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EnercitEE est un projet cofinancé par le Fond Européen de Développement Régional (FED-
ER) et mené sous le programme INTERREG IV-C. Ni les autorités de gestion, ni Monsieur 
le Ministre de l’Environnement et de l’Agriculture de l’État de Saxe ne peuvent être tenus 
responsables des informations publiées dans le présent document de présentation des 
bonnes pratiques identifiées par les régions partenaires du projet EnercitEE.

www.enercitee.eu
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L’excellence de l’efficacité énergétique 
des régions EnercitEE

Selon la Stratégie 2020 pour une Énergie Compétitive, Durable et Sûre de la Commission 
européenne, l’efficacité énergétique est le moyen le plus rentable de réduire les émissions, 
d’améliorer la compétitivité et la sécurité énergétique et de rendre la consommation d’énergie 
plus abordable pour les consommateurs. Même si nous sommes sur la bonne voie pour at-
teindre l’objectif de 20% d’énergies renouvelables d’ici 2020, nous sommes encore loin de 
l’objectif visant à améliorer de 20% l’efficacité énergétique en Europe d’ici à 2020.

Dans son projet d’élaboration d’une nouvelle directive sur l’efficacité énergétique, la Commis-
sion européenne propose de nouvelles mesures. Elle définit par exemple un objectif annuel de 
rénovation de 3% des bâtiments publics dont la surface est supérieure à 250 m², des disposi-
tifs nationaux d’obligation d’efficacité énergétique pour les services publics et une obligation 
de récupération de la chaleur (CHP) pour les centrales et les sites industriels existants et en 
projet.

EnercitEE tente d’identifier le potentiel d’économies d’énergie électrique, depuis la production 
et la distribution de chaleur et de refroidissement jusqu’à la consommation et le stockage. 
Cette chaîne énergétique offre un immense potentiel qu’il faut exploiter.

La part liée à la production combinée de chaleur et d’électricité, par exemple, devrait encore 
augmenter. De nos jours, la trigénération, technologie permettant de transformer la chaleur en 
froid, est disponible et nécessite davantage de pénétration sur le marché, notamment dans 
les régions européennes où des équipements de climatisation sont de plus en plus souvent 
installés dans les maisons, générant une augmentation de la demande en électricité.

Les pertes d’énergie des chauffages urbains peuvent être évitées en isolant correctement les 
canalisations et en distribuant efficacement la chaleur à un grand nombre de consommateurs 
sur de courtes distances.

À l’extrémité de la chaîne, les consommateurs peuvent économiser de l’énergie et l’employer 
plus efficacement. De nombreux systèmes de chauffage domestiques permettent par exemple 
de maintenir une température constante même lorsque personne n’est à la maison, ce qui 
permet de réduire la consommation d’énergie et les coûts s’y rapportant. 

Les énergies renouvelables peuvent donner un meilleur rendement si elles sont utilisées dans 
des conditions climatiques appropriées, comme dans le Småland, où l’énergie est produite à 
partir de la biomasse des forêts régionales.

Nous avons rédigé ce Guide des bonnes pratiques pour démontrer le potentiel d’efficacité 
énergétique des domaines de compétence spécifiques aux régions partenaires du projet Ener-
citEE. Il met l’accent sur les principaux secteurs dans lesquels une amélioration de l’efficacité 
énergétique est possible, tels que le bâtiment, la production et la distribution de chaleur et 
d’électricité, le transport, l’innovation et la technologie, la communication et la motivation. Ces 
secteurs sont souvent liés les uns aux autres. Il est donc important d’adopter une approche 
intégrée de planification énergétique qui apporterait une importante contribution à la  stratégie 
énergétique durable de l’Europe. 

Le Guide des bonnes pratiques est le résultat du partage et de l’échange interrégional de 
l’expérience des régions partenaires du projet EnercitEE, et avec les activités des sous-projets, 
il permettra d’améliorer les politiques régionales et locales d’efficacité énergétique.

Nous sommes certains que les bonnes pratiques présentées dans le présent guide inciteront 
à un débat et un échange animés au sein du consortium de partenaires et au-delà. Nous es-
pérons que certaines de ces idées seront transférées entre les régions et que de nombreuses 
bonnes pratiques évolueront grâce à cet échange.

Le consortium de partenaires EnercitEE 
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EnercitEE: Réseaux européens, 
expériences et recommandations 
pour améliorer la performance 
énergétique des citoyens et des 
collectivités locales

Le Paquet Énergie-Climat de l’Union européenne est considéré comme l’élément phare d’une Europe 
énergétiquement efficace et à faible émission de carbone. Les trois objectifs généraux sont communé-
ment appelés les 3 X 20 : réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020 par rapport 
à 1990, porter la part des énergies renouvelables à 20% et diminuer la consommation énergétique de 
20%. 

EnercitEE a pour objectif la mise en œuvre pratique des objectifs de l’Union européenne en matière 
d’efficacité énergétique. Le projet, mené sous le programme INTERREG IV-C, se construit autour des 
expériences et des réseaux qui existaient dans le projet précédent, Enercy’regio.

EnercitEE est mené comme un mini-programme avec 6 partenaires issus de 5 régions européennes. 
Les résultats du projet seront durables et impliqueront activement dans les activités du programme les 
responsables politiques et les consommateurs privés.

L’échange d’expérience sera une part essentielle de ce mini-programme : les partenaires partageront 
des instruments politiques, des bonnes pratiques, des études de cas et organiseront des sessions de 
formation et des séminaires interrégionaux. De plus, EnercitEE contribue à l’amélioration des politiques 
locales et régionales et offre une aide au transfert des connaissances en matière d’efficacité énergétique 
et de transport durable.

Les directives pratiques et les recommandations politiques produites au sein d’EnercitEE apporteront 
une aide précieuse aux régions européennes souhaitant améliorer leurs performances et politiques 
énergétiques. 

Vous trouverez de plus amples informations sur le site Web du projet, www.enercitee.eu, 
et sur le blog www.enercitee.eu/blog



5

1

4

3

2

5

5

1  État de Saxe 

Ministre de l’Environnement et de l’Agriculture 
de l’État libre de Saxe 
Werner Sommer
Email :  werner.sommer@smul.sachsen.de
enercitee.lfulg@smul.sachsen.de
www.smul.sachsen.de 

2  Smaland (Kalmar and 
Kronoberg)/Blekinge
 
Agence de l’Énergie du sud-est de la Suède
Hans Gulliksson

 Email : hans.gulliksson@energikontorsydost.se
Sarah Nilsson

 Email : sarah.nilsson@energikontorsydost.se
 www.energikontorsydost.se

3  Emilie-Romagne

 ASTER
 Stefano Valentini
 Email : stefano.valentini@aster.it
 enercitee@aster.it
 www.aster.it

 Conseil Régional des Activités de Production,  
 Commerce et Tourisme, 
 Attilio Raimondi
 Email : araimondi@regione.emilia-romagna.it
 www.regione.emilia-romagna.it 

4  Haute-Savoie

Conseil Général de Haute-Savoie
François Wurtz
Email : francois.wurtz@cg74.fr
www.cg74.fr 

5  Basse Silésie

Bureau du Maréchal de la Voïvodie de Basse 
Silésie
Arkadiusz Suliga
Email : arkadiusz.suliga@dolnyslask.pl
www.umwd.dolnyslask.pl/ewt
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Point de départ et challenges
Le secteur du bâtiment représente, en prenant en compte le cycle complet de vie 
des bâtiments, environ 40% de la consommation énergétique totale de l’Union
européenne. C’est le principal émetteur de gaz à effet de serre. Le parc immobilier 
de l’Union européenne est composé d’environ 160 millions de bâtiments. Le taux
de construction de bâtiments neufs est actuellement très faible, il n’atteint que 2%
dans la plupart des pays européens. Il est donc essentiel d’agir sur la rénovation
énergétique des bâtiments existants.

La mise en œuvre de la Directive sur la Performance Énergétique des Bâtiments 
(EPBD) dans les états membres européens permettrait d’économiser environ 40
mégatonnes de pétrole d’ici à 2020, soit une réduction de 11% de la consom-
mation énergétique totale de l’Union européenne. Dans le plan d’action pour
l’efficacité énergétique, l’EPBD est considérée comme l’élément phare du sect-
eur du bâtiment qui permettra de réaliser 28% d’économies. Dans sa refonte de
l’EPBD en 2010, la Commission européenne entend exploiter d’autres possibilités
en incluant des bâtiments d’une superficie plus réduite par exemple et en instau-
rant des exigences minimales en matière de performance.

Selon la refonte de l’EPBD, les bâtiments neufs devront afficher une consomma-
tion proche de zéro énergie à partir du 31 décembre 2020 ; les bâtiments pub-
lics neufs devront atteindre ce même niveau deux années plus tôt. Un bâtiment
”à presque zéro énergie“ est un bâtiment affichant de très hautes performances
énergétiques. En outre, cette quantité quasi nulle ou très faible d’énergie devra
être produite dans une très large mesure à partir de sources d’énergie renouve-
lables, et plus particulièrement produites sur place ou à proximité. Aucun objectif 
spécifique n’ayant été fixé concernant la rénovation des bâtiments existants, les
instances publiques sont invitées à développer des politiques et à adopter des
mesures, à définir des objectifs énergétiques, visant à améliorer, grâce à des réno-
vations, l’efficacité énergétique des bâtiments. La mise en œuvre de cette directive
européenne dans les Etats membres constituera un véritable défi national, régional
et local, mais sera essentielle à la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
et à la diminution de la dépendance énergétique de l’Union européenne.

Les exemples de bonnes pratiques présentés par les régions partenaires du projet
EnercitEE démontrent qu’il existe déjà des bâtiments neufs ou rénovés respect-
ant les normes actuelles de la demande énergétique. Toutes les informations sur
les questions et solutions liées à la rénovation des bâtiments ont été compilées et
rendues publiques régionalement et localement. En Saxe, le réseau “de maisons 
passives“ soutient le partage des compétences et des connaissances.

Bâtiments 
performants

8
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Saxe
En Saxe, deux lois nationales régissent les exi-
gences en matière d’économies d’énergie et de 
sources d’énergie renouvelables du secteur du 
bâtiment : l’EnEV, décret allemand sur les écono-
mies d’énergie et l’EEWärmeG, la loi sur la chaleur 
d’origine renouvelable. Ces lois étant fédérales, 
elles sont applicables par la Saxe qui est un état 
allemand.

L’EnEV fixe les exigences énergétiques des envel-
oppes des bâtiments et des systèmes de chauff-
age. Les exigences de l’EnEV 2009 amendé sont 
plus strictes d’environ 30% par rapport à celles 
définies dans le précédent EnEV. Si plus de 10% 
de l’enveloppe d’un bâtiment existant est rénové, 
la partie concernée doit être conforme à l’EnEV 
actuellement en vigueur, et si le bâtiment est en-
tièrement rénové, il doit excéder 40% des valeurs 
définies par la norme EnEV 2009 pour les bâti-
ments neufs.

De plus, la loi EEWärmeG a été adoptée en Alle-
magne afin de renforcer de 14% la part des sourc-
es d’énergie renouvelables dans la production de 
chaleur d’ici à 2020. Le chauffage des bâtiments 
nouvellement construits doit principalement être 
issu d’énergies renouvelables. Diverses sources 
d’énergie renouvelables peuvent être combinées 
et la cogénération est considérée comme une 
mesure compensatoire.

Outre les lois fédérales, les états allemands 
(Länder) définissent de leur propre initiative des 
lois, règlements et plans d’action spécifiques. La 
loi EEWärmeG autorise explicitement les länder 
à transposer l’obligation d’utiliser des sources 
d’énergie renouvelables aux bâtiments existants 
et à stipuler cette obligation dans la législation ré-
gionale (la législation des Länder).

Le Plan d’action pour le climat et l’énergie de la 

Saxe considère le secteur du bâtiment comme 
un enjeu majeur. L’État Libre de Saxe, qui joue un 
rôle modèle, a renforcé certaines normes relatives 
aux bâtiments publics bien au-delà des exigences 
légales existantes et a demandé par exemple la 
mise en place de normes pour les maisons pas-
sives.

La région Saxe a adopté en 2007 une Directive 
régionale de financement de l’énergie et de la pro-
tection du climat (RL EuK/2007) visant à soutenir 
financièrement des mesures et des investisse-
ments liés à l’efficacité énergétique, tels que des 
projets pilotes et des projets de démonstration. 
Dans le secteur du bâtiment, la directive soutient 
les autorités locales, les citoyens et les sociétés 
qui investissent dans les maisons passives, les 
rénovations performantes, les usines de cogé-
nération et de trigénération, ou le remplacement 
d’anciens systèmes de chauffage. De plus, les au-
torités locales apportent leur aide à l’élaboration 
et la passation de contrats de fourniture d’énergie.

Smaland (Kalmar and 
Kronoberg)/Blekinge
Divers projets liés à l’efficacité énergétique des 
bâtiments et appartements ont été mis en œuvre 
dans la région du Småland, parmi lesquels une 
évaluation individuelle de la consommation en 
énergie et une meilleure efficacité de la ventilation. 
Dans le bâtiment, la subvention de conversion a 
permis un usage plus important des biocombus-
tibles, que ce soit dans les systèmes de chauff-
age domestiques ou le chauffage urbain. Il reste 
toutefois beaucoup de travail à faire et la question 
se pose de savoir si l’efficacité énergétique des 
constructions neuves était une priorité ces dern-
ières années.

Le développement de maisons passives et à 
énergie positive s’accentue. Il reste beaucoup à 

Contexte politique régional et local
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faire, notamment dans le parc de logements anciens. De 
nombreuses municipalités ont initié des programmes qui leur 
permettront de rationaliser leurs activités. Des subventions 
de conversion énergétique d’édifices publics sont également 
proposées.

Les mesures visant à développer une stratégie dans les do-
maines de l’énergie et de la protection du climat dans le sec-
teur du bâtiment sont les suivantes :

  Accroître les incitations à économiser de l’énergie
  Se concentrer sur la construction de maisons passives 

et à énergie positive
  Étude / facturation de l’électricité et du chauffage

  Conversion des systèmes de chauffage à des sys-
tèmes utilisant des SER

  Rendre les bâtiments existant plus économes en éner-
gie

Dans la figure ci-dessus, le graphique des bâtiments ex-
istants représente la zone chauffée pendant l’année en cours 
et le graphique des bâtiments neufs montre la consomma-
tion énergétique prévue lorsque les travaux auront été ré-
alisés. Les exemples de valeurs mesurées sur des maisons 
à faible consommation énergétique récemment construites 
illustrent la distance restant à parcourir pour mettre en œuvre 
les Meilleures Technologies Disponibles. 

Émilie-Romagne
En Italie, les performances énergétiques de l’industrie du bâ-
timent sont principalement régies par la Directive 2002/91/
CE, récemment mise à jour par la directive 2010/31/UE, qui 
définit les exigences minimales en matière de performance 
énergétique des bâtiments et régit les principaux critères de 
certification énergétique des bâtiments. Depuis 2008, la ré-
gion d’Émilie-Romagne a formulé ses propres règles et rè-
glements à ce sujet (décision de l’Assemblée législative du 
4 mars 2008, n° 156), et a ainsi défini un dispositif régional 
opérationnel.

Conformément au Plan régional de l’énergie, ces règles et 
règlements renforcent les exigences de performance des 
bâtiments fixées par la législation nationale, plus particulière-
ment les performances énergétiques des bâtiments au cours 
de la période estivale et le rôle des sources d’énergie renou-

velables dans la couverture de la consommation d’énergie 
primaire.

Le Plan régional de l’Énergie adoptée par l’Assemblée légis-
lative définit des exigences minimales en matière d’efficacité 
énergétique, notamment des bâtiments, les normes que doit 
respecter chaque bâtiment nouvellement construit ou rénové 
dont la superficie est supérieure à 1000 m². En cas de rénova-
tion partielle, de travaux d’entretien à caractère exceptionnel 
sur l’enveloppe du bâtiment, d’aménagement des combles, 
d’installation ou de rénovation des systèmes de chauffage, la 
conformité est limitée à des paramètres et niveaux de perfor-
mance spécifiques. Le respect des exigences minimales en 
matière d’efficacité énergétique est devenu obligatoire après 
le 1er juillet 2008 pour obtenir un permis de construire.

Les nouvelles normes énergétiques régionales peuvent gé-
nérer des économies d’environ 350 000 à 450 000 MWh/an ; 
l’usage d’équipements utilisant des sources d’énergie renou-
velables peut permettre d’économiser approximativement 40 
à 50 MWh/an. Jusqu’à présent, les autorités de certification 
de la région ont agréé environ 5 000 personnes et délivré 
plus de 130 000 certificats énergétiques. 

De plus, la région a lancé divers programmes de soutien et 
d’incitation. La décision n°417 du Conseil Régional, en date 
du 30 mars 2009, a pour but d’orienter, de promouvoir et 
de soutenir financièrement les autorités locales dans leur 
élaboration et mise en œuvre de programmes d’évaluation 
énergétique. Des programmes municipaux et provinciaux 
d’évaluation énergétique doivent être mis en place pour at-
teindre le principal objectif de 5 800 MWh/an d’économies 
d’énergie. Ceux-ci sont basés sur l’amélioration de l’efficacité 
énergétique des bâtiments, la construction d’équipements 
utilisant des sources d’énergie renouvelables, la cogénéra-
tion et la trigénération, la création de réseaux urbains de 
chauffage et de climatisation et/ou l’amélioration des perfor-
mances de l’éclairage public.

Avec des ressources régionales s’élevant à environ 26 mil-
lions d’euros, 30 plans d’un investissement total d’environ 
236 millions d’euros ont été attribués et ont généré des 
économies d’énergie d’environ 372 000 MWh au total pour 
90 000 tonnes de CO2  évitées.

Étant donnée la dégradation des perspectives de croissance 
de l’industrie du bâtiment (les bâtiments neufs représentent 
moins de 1% du parc immobilier), il faut reconnaître que le 
parc de bâtiments existants constitue un défi de taille. En 
Émilie-Romagne, ce parc est composé d’environ un million 
de bâtiments, ce qui représente une superficie totale estimée 
à plus de 300 millions de m² de bâtiments consommateurs 
d’énergie affichant une consommation d’environ 170 à 180 
kWh/m²/an (ce qui équivaut à une consommation totale 
d’environ 50 000 MWh/an). 

Le nouveau Plan Triennal de la région d’Émilie-Romagne a 

Consommation en énergie (énergie produite) des systèmes de chauffa-
ge et d’eau chaude d’immeubles collectifs par zone entre 1970 et 2002
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pour objectif une réduction de la consommation d’énergie 
à travers des actions ciblées sur les bâtiments existants de 
12 800 MWh d’ici à 2020 (une économie prévue de 8 600 
MWh sur les bâtiments résidentiels et de 4 200 MWh sur 
les bâtiments du secteur tertiaire), ce qui représente environ 
26% de la consommation énergétique totale actuelle.

Cet objectif est définitivement ambitieux. Les mesures prises 
pour atteindre cet objectif doivent être appropriées et suf-
fisantes pour une bonne mise en œuvre, pour la mobilisation 
des autorités compétentes et la garantie d’investissements 
conséquents.

Haute-Savoie
Au niveau national, La réglementation thermique 2005, qui 
fait suite à la 2000, a été publiée le 24 mai 2006. Elle trans-
pose la directive européenne sur la performance énergétique 
des bâtiments et s’applique aux bâtiments neufs et aux bâti-
ments de superficies importantes lorsqu’ils qui feront l’objet 
de rénovations conséquentes. Elle est applicable à tous les 
projets de construction faisant l’objet d’une demande de 
permis de construire ou d’autorisation préalable déposée à 
compter du 1er septembre 2006.

Ses objectifs sont : 
-l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments 
neufs d’au moins 15 % par rapport à la RT 2000 ; 
- la limitation du recours à la climatisation mécanique ;
- le développement des énergies renouvelables ; 
- la valorisation de l’architecture bioclimatique. 
Selon la zone climatique où se situe le bâtiment, la consom-
mation maximale primaire (CepMax) varie entre 80 et 250 
kWep/m2/an (kWep : kilowatt heure énergie primaire) par 
rapport à la consommation d’énergie moyenne du stock de 
bâtiments existants.
Pour les bâtiments tertiaires, la rénovation doit permettre de 
réduire de 30% la consommation d’énergie par rapport à la 
situation initiale. L’évolution des régulations thermiques est 
prévue tous les 5 ans. 

Au niveau national, la RT 2012 du projet de loi Grenelle, fixe 
des objectifs très ambitieux pour 2012 (pour les bâtiments 
publics, 2010) - les bâtiments nouvellement construits clas-
sés comme
Bâtiments Basse Consommation (BBC) devront avoir une 
consommation d’énergie primaire maximum de 50 kWh/m²/
an au niveau national et entre 70 et 75 kWh/m²/an en Haute-
Savoie, en raison de la zone climatique de cette région mon-
tagneuse. 

Le développement des labels et certifications tels que BBC, 
Effinergie, Minergie, ou la démarche Haute Qualité Envi-
ronnementale - HQE® et, à plus long terme, les bâtiments à 
énergie positive, permettent de mieux gérer les consomma-
tions énergétiques des bâtiments mais aussi plus générale-
ment l’impact de nos constructions sur l’environnement.

L’un des objectifs fixés par le Grenelle de l’environnement 
est de réduire la consommation d’énergie des bâtiments so-
ciaux existants d’au moins 38% d’ici 2020 et, à cette fin, 
de rénover complètement au moins 400.000 logements 

sociaux chaque année, dès 2013. Les logements sociaux 
représentent la plus grosse part de consommation d’énergie 
du parc immobilier existant, et les autorités locales peuvent 
influencer l’amélioration de la performance énergétique de 
ces bâtiments beaucoup plus facilement que pour les bâti-
ments privés.

Adopté dans le cadre de la loi de finances en 2009, le prêt 
écologique- eco PTZ vient compléter la gamme des instru-
ments financiers qui existent déjà comme incitations à la ré-
novation de bâtiments (par exemple : le crédit d’impôt ou le 
livret de développement durable).

En Haute-Savoie, comme dans tous les départements fran-
çais, les normes et règlementations de construction na-
tionales s’appliquent. Le Conseil Général de Haute-Savoie 
compte de nombreux bâtiments conformes au label de 
bâtiment basse énergie suisse MINERGIE. Le Conseil Gé-
néral de Haute-Savoie s’est engagé à appliquer les normes  
MINERGIE et une partie du plan d’action du département est 
de répondre systématiquement à ce label pour les projets de 
rénovation des bâtiments du Conseil Général Haute-Savoie, 
afin de rester en avance sur les futures réglementations ther-
miques.

Basse Silésie 
La politique régionale et locale relative aux performances des 
bâtiments construits en Basse Silésie met en œuvre les règle-
ments adoptés par l’Union européenne et la réglementation 
nationale. La Voïvodie de Basse Silésie a développé un docu-
ment dont le titre est Stratégies énergétiques de Basse Silé-
sie. Le développement de pratiques permettant des écono-
mies d’énergie est un des objectifs de la politique régionale. 
La construction de bâtiments performants répond parfaite-
ment à cet objectif.  

La politique de l’Union européenne sur le développement 
durable et la protection de l’environnement a introduit divers 
règlements visant à promouvoir les constructions performan-
tes. La directive 2002/91/CE est un document clé portant sur 
l’efficacité énergétique des bâtiments. Cette directive a été 
traduite en une loi polonaise.

Depuis le 1er janvier 2009, il est obligatoire de posséder des 
certificats d’efficacité énergétique pour vendre ou louer des 
bâtiments neufs. Ce règlement est particulièrement impor-
tant car la région de Basse Silésie est un secteur à fortes 
émissions de CO2, de SO2 et de NOx, émissions affectant 
l’industrie de Basse Silésie, le secteur du logement et le sec-
teur tertiaire.

On estime que “le secteur du logement et le secteur tertiaire, 
dont la majeure partie est constituée de bâtiments, couvrent 
plus de 40% de la consommation énergétique totale de la 
communauté et que cette consommation est en augmenta-
tion”. Ce qui démontre que la consommation énergétique des 
bâtiments a, et continuera à avoir, un immense impact sur 
l’environnement. La réduction des émissions de CO2 grâce 
à l’adoption de mesures d’économies d’énergie dans le sec-
teur du bâtiment aura un impact positif sur la  protection de 
l’environnement de Basse Silésie.



Le club de sports SG Weixdorf a commandé la conception et la construction 
d’une nouvelle salle omnisports et de plusieurs salles de classe pour ses 750 
membres. En raison des capacités financières restreintes du club, les promo-
teurs disposaient d’une marge d’investissement très étroite pour réaliser les 
économies prévues en charges d’exploitation. Initialement, le club ne prévoyait 
pas de construire un bâtiment passif car il pensait devoir payer un surcoût dû 
aux exigences du code local sur la construction, qui stipule qu’un tel bâtiment 
doit être construit à 2,6 mètres au-dessous du niveau du sol. Cependant, grâce 
à des aides financières publiques, les promoteurs ont développé un concept de 
construction fondé sur les bases suivantes :

  Possibilité d’utiliser les matériaux d’isolation disponibles sur le marché et 
peu coûteux.

  Les pertes de chaleur dues à la ventilation expliquant la majeure partie des 
pertes d’énergie d’un bâtiment à faible consommation, un système de ven-
tilation a été développé qui utilise un mécanisme très efficace de récupéra-
tion de chaleur, des cloisons stockant la chaleur et un chauffage de base 
produisant une chaleur renouvelable.

  Éviter tout apport solaire passif car les salles de sport pour jeux de ballon 
ne doivent pas dépasser une température de 26°C. Des vitres orientées 
nord, ne nécessitant pas l’installation de stores, peuvent répondre à cette 
exigence.

  Possibilité d’assurer une climatisation passive pour éviter des températures 
élevées en été.

Ces idées et les exigences locales du code de la construction ont permis la 
conception d’une salle omnisports sans étage encastrée dans le sol. Les salles 
de sports n’ayant aucun plancher supplémentaire, une attention particulière a été 
portée à l’activation thermique de la capacité cubique (activation du noyau de 
béton), qui représente 470 m³ de béton lourd. 

Bonne pratique en Saxe 
Salle de sport de Weixdorf, Dresde 

Ventilation :
Le système de ventilation, d’un débit 
maximal de 4000 m³/h, est équipé 
d’un échangeur de chaleur à haut ren-
dement qui permet de récupérer 93% 
de la chaleur. Afin de compenser la 
déperdition de l’énergie restante, un 
échangeur de chaleur équipé de huit 
canalisations de 200 mm a été enterré 
à 3,5 m de profondeur.

Système de chauffage : 
Quatre puits de 100 m ont été installés 
comme source de chaleur pour répon-
dre aux demandes de chaleur restantes. 
L’absorption d’une capacité thermique 
de 37 kW permet de produire de la 
chaleur, qui est ensuite transférée par 
un distributeur spécial sur cinq circuits 
de chauffage à des températures vari-
ant entre 20 et 30°C.

Approvisionnement en eau chaude :
L’eau chaude est fournie par une cen-
trale thermique solaire dont la surface 
de captage est de 20 m². Si la cen-
trale solaire produit plus de chaleur que 
nécessaire pour alimenter le bâtiment en 
eau chaude, celle-ci peut être transférée 
aux composants thermiquement activés 
du bâtiment. Une chaudière à conden-
sation a été installée pour les périodes 
de pointe.

Demande estivale de climatisation :
Les charges thermiques de la période 
estivale sont transférées des cloisons 
aux puits et peuvent être réutilisées en 
hiver. La capacité cubique, qui est ther-
miquement activée, permet une clima-
tisation passive en été. 
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Vue aérienne de la salle de sport

Pour de plus amples 
informations

Karsten Vietor
“Am Königswald”
Planungsgesellschaft mbH

Email : pgkmbh@arcor.de



13

Intérieur de la salle de sport

Tableau de calcul

Volume de construction 11,500 m³

Surface utile du bâtiment (superficie de référence PHPP) environ. 1,500 m²

Étanchéité à l’air (n50 – valeur) mesurée 0.1 1/h

Résultats

Besoin énergétique en chauffage 14 kWh/m²/an

Besoin énergétique total en électricité (appareils électromé-
nagers) 14.61 kWh/m²/an (2010)

Consommation énergétique primaire (y compris l’électricité) 90 kWh/m²/an (sans énergie solaire)
57 kWh/m²/an (avec énergie solaire)

Équivalent total des d’émissions de CO2 11.65 t CO2/an

Coûts

Coûts totaux de construction 2.55 million d’euros

Fonds alloués 1 million d’euros (État Libre de Saxe)
750,000 d’euros (Ville de Dresde)
235,000 d’euros (Commune de Weixdorf)

 



Le Ministère de l’Intérieur de l’État de Saxe (SMI) a édité le 
Guide de rénovation énergétiquement efficace des bâtiments 
historiques destiné aux autorités publiques, aux propriétaires 
de bâtiments historiques, aux architectes et ingénieurs. Ce 
guide a été développé par un groupe d’experts conduit par 
le SMI, composé de différents ministères, de l’Agence de 
l’Énergie de l’État de Saxe, d’universités, d’autorités locales, 
d’associations, de chambres et instituts. L’élaboration de ce 
guide représente une des mesures  décrites dans le Plan 
d’Action de l’État de Saxe pour l’énergie et le climat.

Les vieux bâtiments représentent la majeure partie du parc 
immobilier de la Saxe. Plus des deux-tiers des bâtiments de 
la région ont été construits avant 1948 dont plus de 50% sont 
des logements saxons. Une importante réduction de la pop-
ulation est prévue dans les prochaines décennies et les 4,2 
millions d’habitants en 2006 laisseront la place à 3 millions 
d’habitants en 2050. Ce qui augmentera le problème déjà ex-
istant des logements vacants dans les centres ville. À la lumi-
ère de ce fait, les experts des domaines concernés se sont 
mis à la recherche de solutions concrètes qu’ils ont compilées 
dans le guide. Ces solutions doivent répondre aux objectifs 
de la politique énergique et climatique et prendre en considé-
ration les impératifs économiques afin de garantir l’avenir du 
patrimoine architectural de la Saxe.

Le guide n’impose aucune exigence nouvelle ou supplémen-
taire en matière de rénovation performante de bâtiments his-
toriques mais offre simplement des conseils basés sur la lég-
islation et la technologie existantes.

La consommation moyenne d’énergie calorifique d’un bâti-
ment historique de style Wilhelminien atteint plus de 200 kWh/
m²/an comparé à la consommation d’une maison passive qui 
n’atteint que 15 kWh/m²/an environ. En général, la réhabilita-
tion énergétique de bâtiments historiques requiert diverses in-
terventions architecturales. Les défenseurs de l’environnement 
considèrent que les modifications apportées aux bâtiments 
sont primordiales.  

Afin éviter les conflits, les solutions proposées doivent être 
cohérentes avec le caractère historique du bâtiment et, 
en même temps, répondre aux exigences énergétiques et 
économiques du moment.

Dans ses premières pages, le guide détaille le cadre juridique 
adopté en Allemagne et dans l’État de Saxe. Puis suit un chap-
itre qui donne un aperçu des mesures prises pour accroître 
l’efficacité énergétique des bâtiments historiques, notamment 
au niveau de leur structure, des systèmes CVC et des sources 
d’énergie renouvelables et inventorie les divers risques pos-
sibles d’endommagement des bâtiments et la prévention de 
ceux-ci. De plus, le guide récapitule les résultats de l’étude 
pilote, “Rénovation performante des bâtiments historiques“ 
réalisée au nom du SMI dans le cadre du Plan d’action pour 
l’énergie et le climat de l’État de Saxe.

Une grille d’évaluation a été développée pour cinq types de 
construction, chacun ayant différentes caractéristiques éner-
gétiques. Le potentiel d’économies d’énergie des différentes 
mesures et l’impact de ces mesures sur les bâtiments histor-
iques sont inclus dans la grille d’évaluation. Le tableau pro-
pose des orientations selon lesquelles peuvent être mises en 
place des mesures d’économies d’énergie sans interférer sur 
le caractère du bâtiment.

Bonne pratique en Saxe –  
Guide saxon de rénovation énergétiquement  efficace 
des bâtiments historiques 
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Guide saxon de rénovation énergétiquement 
efficace des bâtiments historiques 
Guide saxon de rénovation énergétiquement
efficace des bâtiments historiques



Grille d’évaluation, potentiel d’économie d’énergie par 
rapport à l’impact sur les bâtiments historiques

Potentiel 
d’économie 
d’énergie Impact sur le bâtiment

 20% 10% 0% – +

~

© Professur für Bauphysik / Professur Denkmalpflege und Entwerfen (TU Dresden)
*COP Coefficient de Performance /Jahresnutzungsgrad

Isolation du plancher bas

Isolation de la toiture

Isolation entre chevrons

Isolation sur chevrons

Isolation des murs extérieurs (EIFS)

Isolation des murs extérieurs avec coffrage

Isolation des murs extérieurs par enduit

Isolation intérieure

Etanchéité (Infiltr.: 0.5/h – 0.3/h)

Suppression de fenêtres / portes

Ajout de fenêtre

VMC double flux (récupération de chaleur)

Meilleur performance des matériaux COP*

Utilisation de solaire thermique

Utilisation de solaire photovoltaïque

Chauffage urbain par la cogénération

Géothermie

Energie primaire (émissions de CO2)
Energie et coût de consommation
Solidité
Apparance

Pour de plus amples informations

Werner Sommer 
Ministre de l’Environnement et de l’Agriculture de 
l’État de Saxe

Email : werner.sommer@smul.sachsen.de

www.smi.sachsen.de/download/Bauen_und_
Wohnen/Handlunganleitung_Energetische_ 
Sanierung.pdf
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Potentiel
d’économie
d’énergie Impact sur le bâtiment

20% 10% 0% – +

Isolation du plancher bas

Isolation de la toiture

Isolation entre chevrons

Isolation sur chevrons



Contexte
L’énergie consommée en chauffage, 
électricité et alimentation en eau chaude 
des bâtiments (à l’exclusion des par-
ticuliers) représente environ un tiers de 
la consommation totale d’énergie de 
Växjö. Ce qui représente un immense 
potentiel de réduction de la consom-
mation d’énergie. Á Växjö, la politique 
énergétique a dans un premier temps 
été axée sur les constructions neuves. 
Mais c’est dans le parc immobilier ex-
istant que se trouve le potentiel le plus 
important de réduction de la consom-
mation d’énergie, les bâtiments neufs 
ne représentant chaque année que 1 à 
2% du parc immobilier. Á Växjö, il est de 
tradition d’utiliser des sources d’énergie 
renouvelables comme le bois. Ce-
pendant, il est également nécessaire de 
diversifier les sources d’énergie renou-
velables et des sources d’énergie telles 
que le solaire et l’éolien doivent être 
adoptées dans une plus large mesure.

Objectifs
Plusieurs projets de démonstration, dont 
la construction de logements et d’une 
école maternelle, ont pour objectif de 
respecter les nouvelles spécifications 
énergétiques. Ce qui signifie que la con-
sommation d’énergie prévue doit être 
inférieure d’environ 35% aux indices na-
tionaux applicables. Dans l’absolu, cela 
signifie que la norme de consommation 
énergétique des logements devra attein-
dre 85 kWh/m²/an en ce qui concerne 
le chauffage et 20 kWh/m²/an en ce qui 
concerne l’électricité.

Bonne pratique en Småland (Kal-
mar et Kronoberg)/Blekinge – 
L’exemple du comté de Kronoberg

Pour de plus amples 
informations

Anders Persson 
Midroc Property  
Development 

Email : Anders.persson@
midroc.se

Limnologen
Résumé
La Société privée Midroc Property Development a construit 134 logements répar-
tis dans quatre bâtiments en bois sur le site de Limnologen à Växjö. Ces immeu-
bles sont les plus hauts bâtiments résidentiels neufs en bois de la Suède.

Description du projet
Le projet comprend 134 appartements neufs répartis dans quatre immeubles 
hauts de huit étages dont l’armature est en bois. La construction des immeubles a 
été étudiée par de nombreux chercheurs et universités. Afin d’éviter l’humidité lors 
du chantier, de grandes tentes ont recouvert les immeubles pendant toute la con-
struction. Ce procédé s’est avéré très efficace et a été utilisé sur d’autres projets. 
L’application de normes élevées d’isolation, une bonne étanchéité et un système 
de récupération de la chaleur permettent une faible consommation énergétique 
des bâtiments. De plus, des systèmes ont été développés délivrant aux locataires 
des informations sur leur consommation individuelle leur permettant ainsi d’utiliser 
moins d’énergie. 

Résultats
Les logements ont été livrés en 2008 et 2009. Des statistiques énergétiques, dis-
ponibles dès l’automne 2010, ont prouvé que la consommation d’énergie (via le 
chauffage urbain) des bâtiments s’élevait à environ 69 kWh/m²/an et que la con-
sommation électrique atteignait 9 kWh/m²/an. Ce qui démontre que les objectifs 
en matière de consommation d’énergie ont été atteints

Étapes suivantes 
L’expérience acquise lors de ce projet de construction et ses premiers résultats 
positifs sont très intéressants et peuvent servir de référence à d’autres construc-
tions. Les logements font désormais l’objet de recherches approfondies. 

Immeubles en bois à Limnologen, Växjö
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Portvakten
Résumé
Sur les chantiers de Portvakten Nord et Portvakten Sud à 
Växjö, l’organisme municipal de logements sociaux, Hyres-
bostäder i Växjö AB, a construit 133 appartements dont 64 
sont des logements passifs.

Description du projet 
Le projet concerne la construction de 133 appartements 
répartis dans cinq bâtiments. Les trois bâtiments référen-
cés sous le nom de Portvakten Nord ont été construits en 
2005 et 2006. L’application de normes élevées d’isolation, 
une bonne étanchéité et un système de récupération de la 
chaleur permettent une faible consommation énergétique 
des bâtiments. Afin d’aider les locataires à réduire leur con-
sommation d’énergie, des systèmes d’affichage indiquant la 
quantité d’énergie utilisée ont été installés dans chaque ap-
partement. En 2009, les deux immeubles référencés sous 
le nom de Portvakten Sud ont été inaugurés. Ce sont des 
bâtiments uniques par leur technologie, hauts de huit étag-
es, passifs, construits sur une ossature bois très robuste. 
Ils sont bien isolés et reliés au réseau de chauffage urbain 
et d’eau chaude pendant les périodes de pointe. En dehors 
de ces périodes, l’énergie nécessaire est produite à partir de 
la chaleur résiduelle générée par les locataires, les lampes 
et l’équipement électro-ménager. Les immeubles sont égale-
ment équipés d’un système de récupération de chaleur issue 
des eaux usées.

Résultats
Les statistiques énergétiques, disponibles dès l’automne 
2010, ont prouvé que la consommation annuelle en chauff-
age urbain de Portvakten Nord (la moyenne des trois bâti-
ments) s’élevait à 65 kWh/m² et la consommation électrique 
à 11 kWh/m². Bien que les contrats de Portvakten Nord et 
Portvakten Sud spécifient les mêmes objectifs, il est évident 
que les résultats réels sont bien meilleurs à Portvakten Sud. 
Nous ne disposons pas encore de résultats finaux mais il est 
prévu une consommation énergétique d’environ 40 kWh/m² 
pour le chauffage et l’eau chaude, et de 10 kWh/m² pour 
l’électricité.

Étapes suivantes   
Portvakten Nord est le premier site à avoir été construit dans 
le cadre du projet SESAC du programme Concerto, ce qui 
signifie que les technologies utilisées pour construire ces 
bâtiments ont encore été améliorées lors de la construction 
d’autres bâtiments à Växjö. Les maisons passives de Port-
vakten Sud ont prouvé qu’il est possible de penser différem-
ment lors de la construction d’un bâtiment, un fait qui aura 
probablement un impact sur l’urbanisme de Växjö. 

Pour de plus amples 
informations

Kenneth Faaborg 
Hyresbostäder i Växjö 

Email : Kenneth.faaborg@ 
hyresbostaderivaxjo.se

Immeuble de grande hauteur à Portvakten, Växjö
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Objectifs 
Les prix visent à promouvoir de bonnes initiatives locales dans le domaine de 
l’efficacité énergétique des bâtiments par la création d’un concours incitatif doté 
d’un prix. Les projets sélectionnés seront intégrés à une carte interactive disponible 
sur le site Web : http://maps.ldpgis.it/bioecolab/  

Approche
Le jury sélectionne des travaux et projets respectant les principes de construction 
de la bio-architecture, les bâtiments intelligents, l’urbanisme durable et intégrant des 
sources d’énergie renouvelables. Les prix sont attribués par catégorie aux bâtiments 
qui illustrent le mieux ces principes fondamentaux. Outre les récompenses, le jury 
peut également attribuer une “mention spéciale“ à certains projets.

Le Prix de la Durabilité peut être attribué à une construction neuve ou à la moderni-
sation/rénovation d’une structure existante dans le secteur public ou dans le secteur 
privé. Ce prix est divisé en trois catégories :
 1. Construction neuve
 2. Rénovation et/ou restauration d’un bâtiment
 3. UUrbanisme

Le Prix de la Domotique peut être attribué à des bâtiments résidentiels, commer-
ciaux ou industriels, publics ou privés, neufs, rénovés ou adaptés. Des plaques 
sont remises aux gagnants qui certifient que le bâtiment a reçu la récompense. 
L’attribution et la présentation des projets gagnants ont lieu pendant la Semaine an-
nuelle de la Bio-architecture et de la Domotique qui se tient à Modène.

Résultats 
Depuis 2006, 174 projets/travaux ont été inscrits à ces prix parmi lesquels 109 pro-
jets liés à la construction durable et à l’urbanisme et 65 projets liés à la domotique.

Bonne pratique en Émilie-Romagne – 
Les Prix de la Durabilité, de la Domotique 
et des Énergies Renouvelables et le 
gagnant 2010 

Contexte 
Les Prix de la Durabilité et de la Domo-
tique, organisés par Bioecolab et le 
Laboratoire de Domotique de Modène, 
ont été lancés en 2006. Le terme 
DOMOTIQUE est une contraction des 
mots DOMUS (maison en latin) et IN-
FORMATIQUE (science relative à la col-
lecte, la transmission, le stockage, le 
traitement et l’affichage d’informations).

Ces deux prix sélectionnent, diffusent 
et récompensent de bonnes pratiques 
de construction respectant les princi-
pes de bio-architecture, de bâtiments 
intelligents, d’urbanisme durable et in-
tègrent des sources d’énergie renouve-
lables.

Ces récompenses s’adressent à la 
sphère des entrepreneurs individuels 
ou indépendants associés, aux bureaux 
techniques, cabinets d’architectes et 
bureaux d’ingénieurs, sociétés tech-
nologiques, consortiums provisoires 
d’entrepreneurs et aux administrations 
publiques. 

La domotique
La technologie domotique de contrôle des systèmes électr-
iques et thermosolaires est basée sur un système de bus KNX. 
Chaque appartement est équipé de deux thermostats program-
mables (un de jour et un de nuit) qui contrôlent le système de 
chauffage radiant par le sol/les murs/le plafond et le système 
de climatisation radiant et comprend un capteur d’humidité 
et de CO2 qui contrôle les machines de déshumidification et 
d’échange d’air.

Les besoins énergétiques réels de chaque appartement sont 
communiqués par le réseau KNX au système central de chauff-
age géré par un CLP (contrôleur logique programmable).

Le CLP du système central de chauffage contrôle toutes les 
fonctions logiques nécessaires pour gérer au mieux la chaleur

 
produite par les capteurs solaires ; ceux-ci chauffent d’abord le 
réservoir domestique de stockage d’eau puis le ballon tampon 
pour alimenter en eau chaude le système de chauffage radiant 
par le sol/les murs/le plafond.

Les deux pompes à chaleur sont utilisées pour extraire l’énergie 
nécessaire du sol qui est ensuite utilisée pour chauffer le ballon 
tampon pendant l’hiver et pour refroidir le réservoir de stockage 
d’eau froide pendant l’été.

En été, le système peut également être paramétré pour aliment-
er directement le système radiant de refroidissement par le sol 
en utilisant l’énergie extraite du sous-sol, en déviant et en ar-
rêtant les pompes à chaleur (refroidissement naturel) tandis que 
l’eau chaude domestique est produite par les capteurs solaires.
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US (maison en latin) et IN-
UE (science relative à la col-
nsmission, le stockage, le 
t l’affichage d’informations).

rix sélectionnent, diffusent 
nsent de bonnes pratiques 
ction respectant les princi-
architecture, de bâtiments
d’urbanisme durable et in-
sources d’énergie renouve-
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Le projet démontre comment obtenir d’excellentes per-
formances énergétiques et une durabilité économique 
adéquate en respectant des critères environnementaux 
durables.

Le système de construction du bâtiment présente des 
caractéristiques intéressantes notamment parce que 
l’efficacité de l’enveloppe (matériaux, coefficients U, 
minimisation des ponts thermiques, etc.) est étudiée dès 
la planification logique des divers équipements (système 
géothermique, chauffage radiant). Cette architecture, as-
sociée à des systèmes domotiques, est très simple à uti-
liser et permet de moduler les coûts sans compromettre 
la qualité de la gestion énergétique du projet d’habitation 
en copropriété.

Interventions structurelles
D’un point de vue structurel, le sous-sol et le sol du 
rez-de-chaussée sont composés de béton renforcé, la 
structure de soutènement est composée de panneaux 
porteurs préfabriqués et de poutres en lamellé-collé ; des 
panneaux de bois forment les planchers, et le toit est 
fabriqué à partir de panneaux de bois préfabriqués.

Le bâtiment est classé Classe A selon le système Cli-
mateHouse (casaclima/KlimaHaus). Les exigences en 
matière de chauffage sont en fait fixées à 24,48 kWh/
m²/an, ce qui équivaut à 2,4 litres de pétrole/m²/an. Les 
24 appartements consomment au total la même quantité 
d’énergie que cinq appartements construits de manière 
traditionnelle.

Le lauréat, la rénovation d’une habitation 
en copropriété à Bologne 

Pour de plus amples 
informations

Agence de l’Énergie et du Dével-
oppement Durable de Modène  – 
AESS BIOECOLAB

Email : segreteria@bioecolab.it
www.bioecolab.it/premio_ 
sostenibilita.asp

www.aess-modena.it

Gagnant du prix 2010 : réhabilitation d’une 
habitation en copropriété, Via Podgora, Bologne

Coefficients U de l’enveloppe du bâtiment  :

Murs extérieurs U = 0.18 W/m²; déphasage = 13.22 h ; 
rapport d’amortissement = 0.17

Toiture U = 0.21 W/m²; déphasage = 13.51 h ; 
rapport d’amortissement = 0.21

Corps U = 0.9 W/m²,avec fenêtre double vitrage à 
faible émission

Plancher au-dessus du 
sous-sol

U = 0.2 W/m²

Équipements 1,500 m de sondes géothermiques (15 
sondes de 100 m sous la dalle),

Une pompe à chaleur électrique de 55 kW 
pour le chauffage/la climatisation (COP 4.5 
- ERR 5),

Des capteurs thermosolaires couvrent 66% 
des besoins domestiques en eau chaude,

Une chaudière de 35 kW fonctionne 
uniquement en cas de pics de consomma-
tion thermoénergétiques,

Un chauffage radiant par le plancher ou 
par le plafond,

Des systèmes de ventilation contrôlés indivi-
duellement récupérant 70% de la chaleur.



La préservation des ressources naturelles, leur accès équitable pour tous et la 
limitation des émissions polluantes nuisibles à la santé, à la biodiversité et au cli-
mat, sont les enjeux majeurs de développement durable pour lesquels prioriterre, 
Espace Info Energie souhaite donner des solutions concrêtes. La modification 
des comportements d’achat et de consommation d’énergie, d’eau et de matières 
premières passe par l’application de principes simples et pratiques dans la vie 
quotidienne. Ce bâtiment a pour objectif d’en faire la démonstration.

Un bâtiment conçu grâce à un partenariat franco-suisse

La conception de la Maison pour la Planète a pu être réalisée grâce au pro-
gramme européen INTERREG IIIA franco-suisse. L’école d’ingénieurs de Genève,  
prioriterre et un architecte spécialisé dans les bâtiments très basse consommation 
ont ainsi participé au projet, avec le partenariat de la ville de Meythet et du Conseil 
Général de Haute-Savoie.

Un bâtiment à haute qualité environnementale et à très basse consommation 
énergétique

En France, la démarche Haute Qualité Environnementale permet une approche 
qualitative incitant à faire des choix conformes au développement durable à toutes 
les phases de la construction et de la vie du bâtiment, à savoir la conception, la 
réalisation, la maintenance, l’adaptation et la déconstruction. 

Ainsi, pour ce projet, une attention particulière a été portée à l’analyse de l’impact 
environnemental des matériaux. Seuls ont donc été retenus, ceux qui présentaient 
un moindre impact en matière de consommation d’énergie et en terme d’émissions 
de Gaz à Effet de Serre et de métaux lourds pour leur fabrication.

En Suisse, le label MINERGIE® vise la haute performance énergétique avant tout. 

Pour la première fois en Haute-Savoie, un bâtiment a été conçu en associant 
ces deux approches. La Maison pour la Planète est ainsi labellisée MINERGIE-P-
ECO®.

Un bâtiment reproductible

La conception de ce bâtiment 700 m² est basée sur des principes de construc-
tion simples à partir de matériaux et d’équipements présents sur le marché. Il ne 
s’agit pas de faire un prototype mais bien un bâtiment reproductible dans tous ses 
principes pour tout type d’usage.

Bonne pratique en Haute-Savoie – 
Espace Info Energie, Meythet

prioriterre, Espace Info Energie, à Meythet  

Structure en bois du toit de 
prioriterre, espace info énergie 
Structure en bois du toit de
prioriterre, espace info énergie 

Pour de plus amples informations

Pierre Lormeau 
prioriterre

Email : pierre.lormeau@prioriterre.org
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Matériaux et enveloppe

Toiture ventilée (U= 0.14 W/m²) Solivage bois du pays posé sur un complexe isolant de toiture en cel-
lulose 50 kg/m3 et fibre de bois

Plancher (U = 0.18 W/m²) Solivage bois massif du pays 37x4 cm, fond de caisse en OSB, isolation en 
cellulose soufflée 35 à 45 kg/m3, chape ciment

Façade (U= 0.098 W/m²) Ossature bois du pays, isolation en fibre de bois (3 couches croisées) 
et revêtement extérieur en plaques de fibrociment

Fenêtres (U= 0.9 W/m²) Cadre bois avec triple vitrage isolant (gaz : kripton)

Protections solaires De type brises-soleil orientables motorisés, ils  permettent via une orientation des lames 
une maîtrise de l’apport solaire, et créés une isolation dynamique. L’automatisation  via 
un automate programmable optimise, selon l’exposition des façades, l’apport solaire tout 
en conservant une répartition équitable de la lumière pour l’occupant.

Equipements

Chauffage et froid Pompe à chaleur géothermique avec 400 mètres de capteurs géothermiques horizon-
taux. Planchers chauffants basse température sur les 2 étages

Ventilation Double flux. Elle assure le renouvellement de l’air, fonctionne par échange de chaleur 
entre l’air sortant et l’air entrant : récupération de chaleur en hiver et rafraîchissement 
estival

Electricité 80 m² de panneaux solaires photovoltaïques installés en toiture produiront l’énergie élec-
trique nécessaire aux besoins annuels des utilisateurs (9’000 kWh)

Eclairage Sources lumineuses à basse luminence, 400 lux sur les postes de travail et 80 lux sur les 
circulations

Eau sanitaire 3 m² de panneaux solaires thermiques en toiture assureront la production de l’eau 
chaude sanitaire

Récupération des eaux 
pluviales

Récupération des eaux en toiture dans des réservoirs enterrés d’une capacité de 20 m3, 
filtration, surpression et injection dans les réseaux “arrosage” et chasse d’eau des WC

Résultats

Besoin en énergie de chauff-
age

3 kWh/m² (besoin en énergie finale) ou 2,000 kWh par an

Besoin en énergie finale pour 
l’électricité spécifique

8,830 kWh/an ou 10 kWh/m² SHON/an (besoin en énergie finale)

Consommation d’énergie 
primaire (électricité incluse)

33.15 kWh/m² SHON/an (pour éclairage, chauffage, et auxiliaires) 

Consommation d’énergie 
primaire pour le chauffage

1.73 kWh/m² SHON/an

Coûts

Coût total de la construction 1.5 million d’euros

Financement 900,000 d’euros (fonds publics – ADEME, Ville de Meythet, Conseil Général Haute-
Savoie et Conseil Régional Rhône Alpes )

panneaux photovol-
taïques sur le toit de 
la “maison pour la 
PLANETE“



Bonne pratique en Basse Silésie – 
une maison performante construite à Smolec

Maison performante à Smolec

En Basse Silésie, le nombre de bâtiments énergétiquement efficaces se dével-
oppe, parmi lesquels non seulement des bâtiments résidentiels mais également 
des bâtiments commerciaux. De nombreux événements, foires et conférences sur 
l’efficacité énergétique des bâtiments sont organisés chaque année dans la région 
de la Voïvodie de Basse Silésie.

La maison individuelle construite à Smolec près de Wrocław conçue par le cabi-
net d’architecture Lipi scy Domy est un bon exemple de construction performan-
te à faible consommation

s

22



2323

Le projet a été développé en coopération avec des experts de l’Institut des Bâ-
timents Passifs [Instytut Budynków Pasywnych] de l’Agence Nationale pour 
l’Efficacité Énergétique [Narodowa Agencja Poszanowania Energii].

Il s’agit d’une maison passive qui a reçu le certificat officiel de l’Institut des Bâti-
ments Passifs de Darmstadt confirmant ainsi sa très faible consommation énergé-
tique. La consommation énergétique des maisons passives s’élève à environ 15 
kWh/m²/an. La maison construite à Smolec est la seule construction polonaise à 
être inscrite aux Journées Internationales des Bâtiments Passifs, événement qui 
se tient annuellement. Son architecture est semblable à l’architecture traditionnelle 
de la région. La maison a une forme rectangulaire et un toit à pans inclinés.

La disposition et la position spécifiques des fenêtres permettent de profiter au 
maximum de l’isolation. La façade sud du bâtiment est pratiquement entièrement 
vitrée, ce qui permet des gains énergétiques en rayonnement solaire. Des capteurs 
solaires sont situés sur la partie sud de la toiture. Grâce à l’isolation et à l’intensité 
du rayonnement du soleil en Basse Silésie, cette solution permettra de couvrir 
environ 60% de la consommation domestique annuelle en eau chaude. L’efficacité 
énergétique du bâtiment a été confirmée par un certificat énergétique accordée 
par l’Institut des Bâtiments Passifs de l’Agence Nationale pour l’Efficacité Énergé-
tique. Selon ce certificat, la consommation énergétique de la maison construite à 
Smolec s’élève à 13,7 kWh/m²/an.

L’investissement réalisé dans le bâtiment passif vise à promouvoir la construction 
de bâtiments performants dans la région de Basse Silésie. La maison passive de 
Lipi scy est une installation de démonstration et a une fonction éducative.

vi

Pour de plus amples informations
M&L Lipinscy Biuro Projektowe
Wroclaw

Email : biuro@lipinscy.pl
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Production et 
distribution 
(chaleur et 
électricité) 

La vaste couverture géographique du projet EnercitEE touche 
plusieurs zones climatiques européennes ayant différents 
besoins en énergie, une demande élevée en chauffage dans le
Småland, en Saxe, en Haute-Savoie et en Basse Silésie pendant
les périodes hivernales et une demande croissante de froid par
des systèmes de climatisation en Émilie-Romagne pendant les
périodes estivales.

En outre, la demande en  électricité est élevée dans toutes les
régions, les économies d’énergie pouvant être réalisées grâce à
des produits énergétiquement efficaces étant souvent neutrali-
sées par l’acquisition d’appareils électriques supplémentaires
et par l’augmentation de la surface au sol par habitant, con-
séquences d’un confort  accru et d’une meilleure qualité de vie.

Le chauffage est rarement produit de manière efficace, mais
plutôt dans des centrales thermiques périmées brûlant des 
combustibles fossiles tels que le lignite qui délivre des émissions
élevées de CO2. L’efficacité globale de la production de chaleur
peut être sensiblement améliorée en combinant la production de
chaleur et la production d’électricité (ce que l’on appelle la CHP
ou cogénération).

La cogénération est un principe bien connu, cependant, sa part 
de marché globale dans la plupart des États membres europée-
ns reste faible. Cela s’explique par le fait que les centrales ther-
miques existantes sont gérées en recherchant une certaine rent-
abilité et par l’hésitation des producteurs à investir. Un ensemble
de directives exécutoires devrait être adopté afin d’encourager
les stratégies énergétiques nationales, régionales et locales dans
leurs efforts à augmenter la part de l’électricité produite par co-
génération. De plus, des moyens incitatifs tels qu’une tarification
nationale d’achat de l’électricité produite par cogénération ou
un cofinancement des investissements liés à la CHP devraient
être mis à la disposition des investisseurs pour encourager une
pénétration de  marché plus poussée.

La climatisation en été, particulièrement en Europe méridionale,
requiert une importante quantité d’électricité souvent produite 
dans des centrales électriques brûlant des combustibles fos-
siles et affichant une faible efficacité globale. La climatisation

produite par combinaison d’énergie thermique, de production 
de froid et d’énergie électrique (appelée CHCP ou trigénération)
n’est accessible que par un nombre restreint de réseaux de re-
froidissement à travers l’Europe. Cependant, l’augmentation de
la demande de climatisation en Europe, et en particulier dans
les régions méridionales pendant la période estivale, nécessite
de mettre en œuvre de nouvelles solutions novatrices et effi-
caces. La trigénération permet d’éviter une sous-utilisation de la
chaleur produite par cogénération en été. Un réseau de climati-
sation fonctionnant parallèlement au réseau de chauffage urbain
et approvisionnant les bâtiments ayant une demande élevée de
climatisation pourrait être construit à cette fin. La technologie de 
la trigénération requiert jusqu’à 30% en moins d’énergie primaire
que les systèmes de réfrigération électriques par compression
de vapeur des climatiseurs conventionnels.

Indépendamment de la cogénération ou de la trigénération, il
existe des alternatives à la combustion de combustibles fossiles
pour produire de la chaleur et de l’électricité, comme l’utilisation
de la chaleur résiduelle des sites industriels et des usines 
d’incinération de déchets, ou de sources d’énergie renouvela-
bles telles que les systèmes thermiques solaires, les énergies 
durables issues du biogaz et de la biomasse. L’usage de ces
alternatives permettra de réduire la dépendance énergétique de 
l’Europe en diminuant les importations de combustibles fossiles 
destinés à la production de chaleur et d’électricité.

Dans le même temps, la rénovation et le remplacement du ré-
seau existant de chauffage et de  climatisation peuvent générer
d’importantes économies d’énergie. Dans les régions affectées
par une modification démographique, et notamment par un déc-
lin de la population, le démantèlement des réseaux et la création
de nouveaux réseaux locaux décentralisés de chauffage (des
mini CHP) pourraient être une solution.

La multitude de facteurs indique qu’il est nécessaire d’adopter 
une approche intégrée qui tient compte des combustibles, de 
l’efficacité globale de la production, de la dimension des équipe-
ments et de la distribution pour chauffer et climatiser de façon 
énergétiquement efficace et durable.

Point de départ et challenges 
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Saxe
Le secteur du bâtiment en Allemagne représente 
plus de 40% de la consommation énergétique to-
tale. Les bâtiments historiques de la Saxe, équi-
pés d’installations de chauffage souvent périmées 
et manquant d’isolation, en consomment une part 
extraordinairement importante, entraînant ainsi 
une consommation d’énergie très élevée. Il est 
par conséquent urgent de répondre aux besoins 
en production et distribution énergétiquement ef-
ficaces de chaleur et d’électricité en Saxe.

Le chauffage urbain en Saxe, généralement pro-
duit par des processus CHP, représente 7,7% de 
la consommation énergétique totale de la Saxe 
répartie entre les différents vecteurs énergétiques. 
La part de la CHP est sensiblement plus élevée 
que dans l’ensemble de l’Allemagne (3,3%). Dans 
le même temps, l’énergie en Saxe est souvent 
produite inefficacement et par des processus libé-
rant une importante quantité de carbone ; la ma-
jeure partie de l’électricité est produite par deux 
grandes centrales électriques au lignite, n’utilisant 
pas la chaleur produite pour le chauffage urbain 
ou très peu.

La production combinée de chaleur et d’électricité 
(CHP) prend de plus en plus d’importance dans 
les plans nationaux et régionaux de politique éner-
gétique. Depuis 2002, la première loi allemande 
sur la CHP (KWKG) a permis de développer 
l’électricité produite par CHP qui alimente le ré-
seau public. En 2009, un amendement de la loi 
sur la CHP (KWKG 2009) a été adopté, qui a pro-
longé le financement de la production d’électricité 
consommée par le producteur lui-même et qui 
a permis de construire de nouveaux réseaux de 
chauffage urbain. Les tarifs d’achat sont garantis 
pendant dix ans pour les plus petites centrales et 
six ans pour les plus grandes. Contrairement à la 
loi allemande sur les sources d’énergie renouvela-
bles (l’EEG), les tarifs d’achat d’électricité produite 
par CHP n’ont pas diminué au cours des années.

La part de la CHP dans la production d’électricité 
en Saxe atteignait environ 20% en 2006, l’État Li-
bre de Saxe ayant pour objectif d’augmenter ce-
tte part à 30% d’ici à 2020. C’est la raison pour 
laquelle la promotion de la CHP fait désormais 
partie de la directive adoptée par la Saxe sur le 
financement de l’énergie et la protection du climat 
(RL EuK/2007) : les centrales énergétiquement ef-
ficaces produisant de la chaleur et de l’électricité 
sont subventionnées si la consommation annuelle 

est supérieure à 75% et si la puissance ther-
mique nominale est inférieure à 5 MW. La Saxe 
subventionne également en parallèle d’autres pro-
grammes nationaux de financement de CHP.

De plus, un certain nombre de villes saxonnes a 
intégré la production et la distribution énergétique-
ment efficaces de chaleur dans les plans énergé-
tiques locaux et de protection du climat. 

La stratégie la plus courante ces dernières an-
nées consiste à développer le réseau existant de 
chauffage urbain pour mieux utiliser la CHP, et, 
à promulguer des lois obligeant le raccordement 
au chauffage urbain dans les plans d’urbanisme. 
La production et la distribution de froid ne sont 
pas encore couramment employées en Saxe. Ce-
pendant, quelques idées sont prometteuses : la 
transformation de la chaleur produite par CHP, 
qui ne peut être utilisée en été, en froid par des 
systèmes d’absorption et la climatisation des bâti-
ments publics et commerciaux par des réseaux 
distincts de climatisation. 

Smaland (Kalmar et 
Kronoberg)/Blekinge
La chaleur et l’électricité sont déjà générées et 
produites très efficacement dans les comtés de 
Kalmar, Kronoberg et Blekinge. Dans chacun 
de ces trois comtés, des stratégies et des plans 
d’action liés à l’énergie et au climat existent qui 
désignent la CHP comme une option énergétique-
ment efficace lorsque la chaleur est principalement 
produite à partir de biocarburants, de biomasse 
solide, de déchets ou de biogaz.

Afin de rentabiliser les investissements réalisés 
dans la CHP, l’installation doit avoir une cer-
taine puissance, qui débute actuellement à partir 
de 5-7 MW pour la chaleur produite à partir de 
la biomasse solide et de déchets, et une durée 
de fonctionnement de plus de 3 000 heures par 
an. Le biogaz peut être produit dans de plus 
petites installations, d’une capacité de 0,3 MW, 
l’investissement étant moins coûteux. Cependant, 
la CHP ne s’est toujours pas généralisée dans les 
plus petites entreprises du secteur industriel. Le 
défi à relever à l’avenir consistera à se consacr-
er à ces plus petites industries. La CHP permet 
d’augmenter l’efficacité  d’une centrale à con-
densation de production d’électricité et de pas-
ser de 35-45% à environ 80-90% si la chaleur est 
récupérée en même temps. Il est même possible 

Contexte politique régional et local
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d’atteindre 100% avec un condensateur de gaz de combus-
tion.

Indépendamment du tarif normal d’achat de l’électricité 
fournie par le réseau à un prix variant entre 0,04 et 0,08 /
kWh, il existe également des certificats verts qui permettent 
d’obtenir un supplément variant entre 0,02 et 0,04 /kWh 
selon le marché. Les coûts de production des sources 
d’énergies renouvelables varient entre 0,05 et 0,08 /kWh 
pour les installations dont la puissance est mentionnée ci-
dessus, ainsi l’investissement peut être considéré comme 
rentable dans des circonstances normales. Si l’électricité 
produite est également utilisée pour couvrir les besoins élec-
triques sur site de la société, sa production peut alors être 
encore plus rentable. 

Trois sociétés de production de pâte à papier et de papier 
possèdent des usines qui produisent ensemble 1 TWh/an au 
total. Les investissements ont été réalisés ces cinq dernières 
années grâce à des certificats verts qui resteront en vigueur 
pendant environ vingt ans, ce qui les rend très compétitives 
sur le marché. L’industrie forestière a en conséquence réé-
tudié sa position : il est possible d’opérer de manière rent-
able en étant à la fois une société forestière et une société 
productrice d’énergie.

Les plus grandes centrales de chauffage urbain, dont six 
sont actuellement en exploitation et deux en cours de con-
struction, d’une capacité totale de production atteignant 120 
à 140 MW et 0,7 TWh/an, sont un autre grand secteur de 
production par CHP.  Elles possèdent également des certi-
ficats verts.

D’autres industries, encore peu développées, représentent le 
troisième secteur utilisant des sources d’énergie renouvela-
bles.  Des centrales thermiques, dont la production est inféri-
eure à 5-7 MW, ont besoin de subventions d’investissement, 
indépendamment du système des certificats verts.  

Les sociétés les plus rentables sont les centrales qui utilisent 
les déchets comme combustible et indemnisent l’utilisateur 
qui prend en charge ses déchets. Indépendamment de ce 
fait, c’est une bonne source d’énergie pour la centrale. 

Un autre secteur doit être mentionné : la climatisation pro-
duite à partir de la chaleur de la biomasse par des machines 
de refroidissement par absorption. Cependant, au stade ac-
tuel, seule la ville de Växjö emploie cette technologie. Actuel-
lement, les capacités de refroidissement atteignent 3 MW, 
mais il est prévu d’atteindre 25 MW à l’avenir. Trois à cinq 
centrales de refroidissement devraient fonctionner dans la 
région d’ici à cinq ans.

Emilie-Romagne
L’efficacité énergétique de la production et de la distribution 
de chaleur et d’électricité est un point primordial de la poli-
tique énergétique régionale de l’Émilie-Romagne. La réadap-
tation des centrales thermiques est une des plus importantes 
actions réalisées en Émilie-Romagne. Le remplacement de 
toutes les centrales électriques fonctionnant avec un com-
bustible fossile par des centrales technologiquement plus 
avancées et très performantes (par des centrales électriques 
alimentées en méthane en cycle combiné par exemple), et 

l’adoption de cette technologie dans les nouvelles installa-
tions, excluant ainsi l’utilisation du charbon, a entraîné une 
réduction de 30% des émissions de CO2 (soit 17 millions de 
tonnes de CO2 en moins ces dix dernières années). Les cen-
trales électriques au charbon ont été abandonnées.

Dans le cadre de la construction de centrales de cogéné-
ration hautement efficaces, associées notamment aux sys-
tèmes urbains de chauffage et de refroidissement, le nouveau 
plan de la région d’Émilie-Romagne souligne son engage-
ment à exploiter plus largement ces systèmes (se référer à la 
Décision 156/08 de l’Assemblée Législative et à la Directive 
2004/8/CE “Promotion de la cogénération basée sur une de-
mande utile de chaleur sur le marché énergétique interne”, 
assimilé au Décret Législatif italien 20/2007). La région porte 
une attention particulière aux petites et moyennes centrales 
dans le but d’améliorer la capacité du réseau régional élect-
rique et son efficacité globale.

Le développement de la cogénération et de la trigénération 
est étroitement lié à la création de réseaux urbains de chauff-
age ou de réseaux de chauffage de district susceptibles 
d’optimiser l’utilisation de la chaleur produite par le système 
de cogénération.

Aujourd’hui, les systèmes de chauffage urbain sont assez 
répandus dans la région qui se situe désormais en troisième 
position en l’Italie après la Lombardie et le Piémont, grâce au 
développement de plus de 26 centrales destinées au chauff-
age urbain produisant une quantité d’énergie thermique dis-
tribuée d’environ 1 200 000 MWh (l’équivalent d’environ 103 
ktep), et plus de 35 millions de m³ de bâtiments chauffés par 
chauffage urbain. La plupart des réseaux est gérée par les 
sociétés locales de services publics opérant dans la région, 
parmi lesquelles les trois principales sociétés HERA Group, 
IREN et AIMAG.

Entre 2011 et 2013, les plans incluront une extension du ré-
seau d’environ 35 kilomètres au total pour une augmenta-
tion du volume proposé d’environ 5 200 000 m³, l’équivalent 
d’une quantité d’énergie thermique distribuée de 166 000 
MWh/an.

Enfin, il sera intéressant d’étudier la répartition de la produc-
tion décentralisée d’énergie électrique et l’adaptation con-
sécutive des réseaux de transmission et de distribution, qui 
devraient nécessairement évoluer vers un concept Smart 
Grid, permettant l’accès aux réseaux, une gestion fiable et 
efficace des flux d’énergie tout en garantissant l’offre éner-
gétique nécessaire.

Haute-Savoie
La loi d’orientation ou loi-cadre de Juillet 2005 relative à 
l’énergie et les lois du Grenelle environnement subséquentes 
sont fondées sur les objectifs internationaux fixés par le Pro-
tocole de Kyoto et par la politique énergétique européenne.

Après le Grenelle, le ”fonds Chaleur“ a été créé et permet le 
financement de projets pilotes sur le chauffage urbain.

Depuis plus de 90 ans, une partie de la production d’énergie 
en Haute-Savoie vient de l’hydroélectricité. L’énergie hydroé-
lectrique compte pour 1/3 de toutes les énergies renouvela-
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bles dans la région. En plus des 28 installations existantes 
d’une capacité supérieures à  4,5 MW, il ya beaucoup de 
pico centrales hydroélectriques. Une étude sur le potentiel 
de production électrique par les pico centrales (production 
d’énergie hydroélectrique de moins de 5 kW) sera lancée en  
Haute-Savoie en 2011 ou 2012.

Le bois est aussi une source d’énergie renouvelable tradi-
tionnelle qui représente 2/3 des ENR en Haute-Savoie, soit 
1.395.600 MWh de la production locale d’énergie. L’énergie 
solaire et le biogaz ont été développées depuis 15 ans dans la 
région et représentent 1% de la production. L’utilisation du bi-
ogaz en Haute-Savoie saucoup s’est beaucoup développée 
ces deux dernières années, le Conseil Général Haute-Savoie 
ayant co-financé plusieurs installations.

Au niveau local, la gestion des réseaux de moyenne et basse 
tension est attribuée au SYANE (Syndicat des communes de 
haute-Savoie). Dans le cadre de ses compétences, le SYANE 
exécute une action visant à développer les bonnes pratiques 
de gestion de l’énergie. Le SYANE co-finance des installa-
tions d’énergie renouvelable pour les collectivités locales 
membres ou aide à financer l’électrification des sites isolés 
par des centrales photovoltaïques. Le SYANE propose égale-
ment un audit énergétique des bâtiments publics ainsi qu’un 
audit de l’éclairage public. L’ADEME finance à 70% ces deux 
types d’audit.

Basse Silésie
L’objectif de la Pologne défini dans la Politique énergétique 
de la Pologne jusqu’en 2030 vise à atteindre une croissance 
économique zéro énergie et à augmenter l’efficacité énergé-
tique. Un des objectifs détaillés dans ce document prévoit 
d’augmenter la part de l’électricité produite par des proces-
sus de cogénération de grande efficacité de 100% d’ici 2020 
par rapport à la production de 2006. 

Stimuler la génération simultanée de chaleur et d’électricité, 
y compris la cogénération réalisée par des usines de produc-
tion dont la capacité est inférieure à 1 MW, par des mécanis-
mes de soutien ou par des politiques municipales adéquates 
est une des actions entreprises pour atteindre cet objectif.

La politique énergétique de la Pologne souligne l’importance 
de l’énergie au niveau local. L’élément le plus important de 
la politique énergétique nationale mis en œuvre au niveau 
régional et local est l’utilisation de la capacité locale pour 
développer les énergies renouvelables, dont la cogénération. 
Il est également prévu d’accroître la production par cogéné-
ration, alternative privilégiée, au détriment des systèmes et 
grandes centrales électriques de chauffage.

Conformément aux dispositions de la Directive 2004/8/CE, 
la Pologne a présenté un système de soutien à la production 
par cogénération de chaleur et d’électricité. Un des princi-
paux éléments du système est, comme défini dans la Loi sur 
l’Énergie, l’obligation pour les exploitants de réseaux électr-
iques d’accorder la priorité à l’approvisionnement du réseau 
par des sources d’énergie renouvelables et par cogénéra-
tion. L’aide financière aux investissements liés à la cogéné-
ration est importante. Entre 2005 et 2009 par exemple, les 
investissements liés à l’énergie solaire, l’énergie éolienne, la 

biomasse, le biogaz et la cogénération à haut rendement, 
ont été financés, entre autres, par EcoFund. Le principe d’un 
soutien financier à la production par cogénération est actuel-
lement présenté dans le Plan d’Action National pour l’Énergie 
Renouvelable. L’aide financière prévue concerne : 

 La cogénération d’électricité et de chaleur avec utilisa-
tion de la biomasse (capacité inférieure à 3 MW)

  La génération d’électricité et/ou de chaleur avec uti-
lisation de biogaz produit par traitement des eaux 
usées ou par traitement ou dégradation de matières 
organiques végétales ou animales

  La cogénération à haut rendement sans utilisation de 
la biomasse 

L‘aide au développement de l’utilisation d’énergies renou-
velables destinées au chauffage (la cogénération y compris) 
a été facilitée par les Programmes régionaux opérationnels 
et menée par les différentes Voïvodies polonaises. Parmi les 
tâches identifiées, on trouve la construction et la reconstruc-
tion d’installations de cogénération de chaleur, utilisant des 
sources d’énergies renouvelables. Les bénéficiaires de cette 
aide sont des collectivités locales, leurs syndicats et associa-
tions, des entités organisationnelles ayant un statut légal ap-
partenant à ces collectivités locales, et des entités proposant 
des services publics au nom des collectivités locales et dont 
la majorité des parts est détenue par le gouvernement local.

Dans la Voïvodie de Basse-Silésie, la cogénération a été fi-
nancée conformément à l’Action 5.1 Sources d’Énergies 
Renouvelables. Le programme encourage les investisse-
ments liés à la cogénération de chaleur et d’électricité, et à 
l’expansion des stations de chauffage urbain et des réseaux 
de distribution de chauffage. La préférence sera donnée 
aux investissements liés à des sources d’énergie renouve-
lables (la biomasse ou l’énergie géothermique par exemple), 
notamment aux investissements permettant de passer d’un 
combustible utilisé sous forme de pétrole, gaz ou charbon 
à des combustibles issus de sources d’énergie renouvela-
bles. La mise en œuvre de cette action permettra de favoris-
er l’élimination de sources de chaleur émettrices de faibles 
émissions et de développer des solutions de production par 
cogénération. Cette action inclura notamment les tâches 
suivantes : 

  La construction et la modernisation d’unités de pro-
duction d’énergie issue de sources renouvelables ba-
sées sur l’énergie hydraulique (l’énergie géothermique 
y compris) et la biomasse 

  La construction et la modernisation de stations de 
chauffage urbain et de l’équipement nécessaire

  Des investissements dans la production de chaleur et 
d’électricité par cogénération à haut rendement, con-
formément à la Directive 2004/8/CE 

  La construction et la modernisation de réseaux de dis-
tribution de chauffage
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Réseau urbain de chauffage /
climatisation à Dresde et Chemnitz

À Dresde, le fournisseur local d’énergie, DREWAG, exploite un réseau urbain de 
climatisation basé sur le réseau urbain de chauffage bien implanté. La chaleur est 
produite par trois installations de cogénération à haut rendement (au gaz naturel) qui 
alimentent le réseau urbain de chauffage et transporte la chaleur chez le consom-
mateur. Lorsque cela est nécessaire, des réfrigérateurs à absorption transforment 
la chaleur en froid. Il existe actuellement 27 équipements d’une charge thermique 
absorbée de 20 MW.

Les systèmes de climatisation des bâtiments les plus en vue, tels que l’Opéra Sem-
per, le Palais de Dresde, le Taschenbergpalais ou la bibliothèque de l’université, 
fonctionnent ainsi.

Le fonctionnement de réfrigérateurs à absorption ayant un coût plus élevé que le 
fonctionnement de machines de réfrigération par compression de même capacité, 
le fournisseur d’énergie propose une mesure incitative : il offre aux consommateurs 
un tarif de chauffage inférieur en été. Pour couvrir les pics de demande de climatisa-
tion en été, des machines de réfrigération par compression peuvent être activées.

Bonne pratique en Saxe  –  

28

Réseau urbain de chauffage de Dresde (lignes rouges) et
zones actuellement alimentées en chauffage urbain (jaune foncé)

Pour de plus amples 
informations

Reinhard Niespor
DREWAG

Email : Reinhard_Nie-
spor@drewag.de
www.drewag.de
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Stockage d’eau glacée à Chemnitz

Des étés de plus en plus chauds et la connectivité croissante des consomma-
teurs peuvent entraîner des charges très élevées dans le réseau. La capacité de 
refroidissement de l’usine centrale doit par conséquent souvent être accrue. La 
construction de réservoirs de stockage d’eau glacée de grande dimension est une 
bonne solution à ce problème. À Chemnitz, troisième plus grande ville de la région 
Saxe, le premier grand réservoir de stockage d’eau glacée d’Allemagne a été con-
struit en 2006 au sein du système urbain de climatisation existant, avec des réfrigé-
rateurs à absorption dont les températures d’admission d’eau froide varient entre 4 
et 8°C. Ce réservoir de stockage d’eau dispose d’une capacité de 3 500 m³, la plus 
grande capacité en Allemagne au moment de sa construction. 

La station de stockage d’eau glacée peut utiliser environ 2 GWh de surplus de 
chaleur produite par les centrales de chauffage par an. De même, 150 MWh de 
courant électrique peuvent être utilisés ailleurs, ce qui permet d’éviter la libération 
dans l’atmosphère de 153 tonnes de CO2 par an.

Charging and discharging facility (diffusors, distributors)

System connection, pipes

Roof (lightweight construction, GRP)

Protective gas (nitrogen)

Wall (screwed steel segments)

Thermal insulation

Paneling (sheet metal)

Interior supporting structure (steel)

Thermal insulation

Foundation (concrete)

Foundation (piles)

Coupe d‘usine de stockage d‘eau glacée

 Matériel de chargement et de déchargement (diffuseurs / distributeurs)

 Toit (construction légère, GRP)

 Gaz de protection (nitrogène)

 Connection du système, tuyaux

 Mur (segments en acier vissés)

 Isolation thermique

 Panneaux (feuille de métal)

 Structure de support intérieur (acier)

 Isolation thermique

 Fondation (béton)

 Fondation (pilotis)

Pour de plus amples informations

Thomas Göschel

Email : homas.goeschel@ 
eins-energie.de

www.eins-energie.de
www.tu-chemnitz.de 
/~tur/ks2/pilotpr_ks.htm



Utiliser efficacement les sources d’énergie locales existantes, telles que la chaleur 
issues des eaux usées, permet d’atteindre les objectifs en matière d’économie 
d’énergie et de réduction de CO2, de stimuler un approvisionnement énergétique 
décentralisé et de contribuer à la valeur ajoutée locale.

Dans la petite ville de Kamenz, la société à responsabilité limitée Energie Con-
sult Sachsen-Ost a développé un échangeur de chaleur rentable, aussi bien en 
production qu’en exploitation, pouvant être installé dans les systèmes existants 
de traitement des eaux usées. Un échangeur de chaleur a été installé dans les 
canalisations d’eaux usées de Kamenz en 2005. Associé à une pompe à chaleur 
de 90 kW, il alimente en chauffage un complexe immobilier composé de 430 m² 
de bureaux, 928 m² d’ateliers et d’espaces de stockage et 260 m² de logements. 
Et a ainsi remplacé l’ancienne chaudière qui fonctionnait au fioul.

Bonne pratique en Saxe   –  
Échange de chaleur issue des eaux usées 

Travaux de construction sur la rivière Haselbach 

30



31

Trou d’homme avec point d’entrée dans la canalisation des eaux usées

Pompe à chaleur et échangeur de chaleur 

Pour de plus amples informations
 
Lutz Gerstenberger 
energie consult sachsen-ost GmbH

Email : info@ecs-o.de 

www.ecs-o.de

La température des eaux usées varie entre 3 et 
8°C. Pour couvrir les pics de demandes pendant 
la période hivernale, la chaudière à fioul peut être 
activée, mais même à des températures hivernales 
atteignant -16°C, le nouveau système chauffe de 
manière fiable. Le fioul a été remplacé à 98%, ce 
qui a entraîné une réduction de 25 tonnes de CO2 
par an. Environ 70% des coûts de chauffage peu-
vent ainsi être économisés sur l’année. En outre, 
l’échangeur de chaleur, installé dans les canalisa-
tions d’eaux usées, n’a nécessité aucune mainte-
nance depuis 2008.

L’idée de produire de la chaleur à partir des eaux 
usées a été développée et étendue dans des do-
maines d’application connus. Dans le village de 
Haselbachtal, la demande en chauffage d’un ap-
partement d’un bâtiment commercial est couverte 
par un échangeur de chaleur qui a été installé 
dans la petite rivière adjacente, la Haselbach. 
La capacité d’abstraction de la chaleur atteint  
20 kW avec une température de l’eau de rivière ne 
dépassant pas 4°C. La chaudière à fioul est utili-
sée uniquement pendant les périodes de pointe 
en hiver.

Pompe à chaleur et échangeur de chaleur 



Résumé 
La société E.ON Värme Sverige AB est l’acteur privé le plus important du marché 
suédois de chauffage urbain. Dans le sud-est de la Suède, E.ON exploite environ 
dix centrales ou réseaux de chauffage urbain alimentés avec des biocombustibles 
tels que des copeaux, des briquettes et des granules.

E.ON Värme Sverige AB emploie vingt-cinq personnes dans le sud-est de la Suède 
qui gèrent le chauffage urbain.  

La société Osby Parca est un fabricant de chaudières à combustibles solides de 
100 kW à environ 16 MW, de chaudières à fioul et à gaz et de chaudières électr-
iques

Historique 
La coopération entre les sociétés Osby Parca et E.ON Värme Sverige AB a débuté 
dans les années 1997-1998 lorsque E.ON recherchait des chaudières à biomasse 
de construction simple et faciles à employer, utilisables avec des systèmes de 
chauffage urbain de petite dimension. Les deux sociétés ont commencé à étudier 
une des chaudières déjà développée par Osby Parc pour créer un équipement of-
frant de bonnes performances à un prix abordable.

Bonne pratique en Småland (Kalmar et Kro-
noberg)/Blekinge – Des partenariats efficaces 
de chaînes d’approvisionnement : développe-
ment en commun de chaudières à biomasse

Chaudière à biomasse
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Objectifs 
L’objectif de ce projet consistait à créer une chaudière plus efficace à un prix at-
tractif pouvant entraînait une augmentation du nombre d’installations de chauffage 
urbain de petite dimension dans la région. Afin que l’offre en chauffage urbain reste 
abordable pour les plus petites villes et les villages, les prix ont diminué sans pour 
autant sacrifier les performances et le rendement.

Ces chaudières améliorées devraient augmenter les ventes de la société Osby 
Parca et permettre à E.ON de soumettre des offres abordables aux  villages les 
plus petits. 

Description du projet 
Une chaudière a été restructurée ; la construction et la chaudière ont été simpli-
fiées et mises en test dans l’un des réseaux de chauffage urbain de la société 
E.ON. Après un certain nombre de réglage des pièces les plus grandes de la 
chaudière, les performances se sont améliorées, et par la suite, les deux sociétés 
se sont concentrées sur le développement d’un système de contrôle simple à 
utiliser. L’objectif consistait à développer un système que les techniciens opérant 
sur les chaudières pourraient comprendre et employer sans souci. Après quelques 
ajustements, les innovations ont porté leurs fruits, et ce système de contrôle est 
désormais utilisé dans de nombreuses chaudières. La conception des chaudières 
a encore été développée et améliorée. 

Résultats 
Le facteur le plus important de la réussite de cette collaboration conjointe de 
développement fut la volonté d’atteindre un objectif commun, une meilleure chau-
dière à biomasse, aussi bien en termes de prix moins élevés qu’en termes de meil-
leure performance de combustion. Au cours de la collaboration, les deux associés 
ont eu le courage de tester de nouvelles idées et de les évaluer, même lorsque 
les avis différaient sur un problème spécifique. Il fut également très important de 
considérer les possibilités offertes au lieu d’étudier les problèmes et d’avoir une 
discussion ouverte à tout moment.

Le développement de chaudières de meilleure qualité à un prix qui est, et a été, 
très attrayant pour les systèmes/réseaux de chauffage urbain de petite dimen-
sion a entraîné la possibilité d’installer le chauffage urbain dans des lieux où 
les chaudières traditionnelles auraient été trop coûteuses, apportant de ce fait 
d’importantes améliorations pour l’environnement local dans les villages les plus 
petits.

Pour de plus amples 
informations

Erik Blomgren 
Agence de l’Énergie du 
sud-est de la Suède 

Email : erik.blomgren@ 
energikontorsydost.se
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VEAB – 95 % de biocombustible
La société Växjö Energi AB est le principal fournisseur de chauffage, d’électricité et 
de climatisation du comté de Kronoberg. Sa centrale de Växjö, la centrale Sand-
vik, est une installation qui fournit le chauffage urbain, l’électricité cogénérée et la 
climatisation urbaine au réseau de consommateurs. Au cours des 25 dernières an-
nées, la consommation de fioul dans cette production a été réduite de 100% à 5% 
et la majorité des matières premières utilisées est composée de déchets de bois 
issus des secteurs de la coupe, écorces, copeaux de bois, et de tourbe. N’étant 
pratiquement plus dépendant du pétrole, VEAB a remplacé 85 500 m³ de pétrole/
an, réduisant ses émissions de CO2 de 249 000 tonnes.

Le chauffage urbain, système combiné de production de chaleur et 
d’électricité (CHP) et la climatisation urbaine
Le chauffage urbain est une alternative intelligente et respectueuse de 
l’environnement au chauffage individuel des habitations, écoles et autres lieux. Un 
peu plus de la moitié de la totalité du chauffage en Suède provient du chauffage 
urbain. Le chauffage urbain est au cœur de l’énergie locale car il peut utiliser des 
ressources qui seraient autrement perdues comme les déchets de bois. 

Lorsque l’électricité est produite simultanément avec le chauffage urbain, on 
l’appelle cela la CHP. La CHP est énergétiquement plus efficace et respectueuse 
de l’environnement que les autres formes de génération car elle fournit l’électricité 
et la chaleur. Un tiers de l’énergie produite à Växjö est de l’électricité et deux tiers 
sont de la chaleur. Les réseaux électriques de l’Europe du Nord étant intercon-
nectés, plus Växjö produit de la CHP, plus la nécessité d’importer de l’électricité 
principalement produite par des combustibles fossiles tels que le charbon et le 
pétrole est faible.

La climatisation urbaine est basée sur le même principe que le chauffage, mais 
délivre du froid au lieu de la chaleur. Une station centrale écologique remplit cette 
mission et remplace une multitude de petits équipements de climatisation ou d’air 
conditionné. Le froid pourrait être gratuit lorsqu’il peut être extrait de l’eau d’un lac 
et injecté dans des réseaux distincts d’eau froide. Mais il peut également, comme 
dans le cas de la centrale Sandvik de VEAB, être produit par absorption du froid 
issu du retour d’eau chaude du réseau de chauffage urbain.

Comment cela fonctionne-t-il ? 
L’eau chaude est transférée depuis la centrale Sandvik aux habitations par les 
canalisations de chauffage urbain. La sous-station de chauffage urbain installée 
dans les logements est dotée de deux échangeurs de chaleur qui transfèrent l’eau 
chaude dans le système de chauffage et le circuit d’eau chaude de l’habitation. 
L’eau est pompée à travers un circuit fermé et chauffe la maison. L’eau refroidie 
est alors renvoyée à la centrale, une partie passe directement dans la chaudière 
pour chauffer à nouveau et une autre partie passe dans un équipement de re-
froidissement qui produit de l’eau froide par des processus à absorption, cette eau 
alimente ensuite par l’intermédiaire des canalisations de climatisation urbaines des 
équipements de climatisation et d’air conditionné.

Bonne pratique en Småland (Kalmar et 
Kronoberg) / Blekinge  – 
VEAB : La centrale électrique Sandvik 

Pour de plus amples 
informations

Hans Gulliksson
Agence de l’Énergie du 
sud-est de la Suède  

Email : hans.gulliksson@ 
energikontorsydost.se

Lars Ehrlén
VEAB

Email : lars.ehrlen@veab.se
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Débit du chauffage urbain 
L’eau est pratiquement exclusivement chauffée avec des biocombustibles, dans 
la chaudière. La vapeur de la chaudière est ensuite transférée dans une turbine à 
vapeur où elle est convertie en un travail mécanique. La turbine comporte deux 
modules qui entraînent un générateur via leurs propres axes. La vapeur atteint au 
départ une pression de 140 bars et une température de 540°C. Dans le généra-
teur, l’énergie délivrée par le travail mécanique (à un rythme de 1 500 révolutions 
par minute) est convertie en électricité. Lorsque la vapeur de la turbine pénètre 
dans le condensateur de la turbine, elle est refroidie en une eau pouvant approvi-
sionner le chauffage urbain.

Les gaz de combustion de la chaudière sont séparés de la vapeur et dirigés dans 
la chambre de purification des gaz de combustion qui réduit et filtre les particules 
nocives du gaz avant de le relâcher dans l’atmosphère.

L’eau chaude utilisée par le système de chauffage urbain est transférée dans 
l’accumulateur de chaleur où elle est stockée pour être utilisée pendant les pé-
riodes de pointe. L’accumulateur fonctionne également comme un réservoir 
d’expansion, permettant d’aplanir les fluctuations de volume à travers le réseau 
et de pressuriser le réseau avec une colonne de liquide d’environ 58 m (5,8 bars).

L’eau est ensuite pompée à travers le vaste réseau de canalisations de chauff-
age urbain et circule constamment entre la centrale Sandvik et les clients. L’eau 
chaude fournit le chauffage aux clients et l’eau refroidie retourne de nouveau à la 
centrale CHP.

Système urbain de chauffage/climatisation 

Biocarburant
Chaudière

vapeur

turbine
Générateur

Electricité

chauffage urbain

Refroidisseur

Système de 
refroidissement urbain
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Historique
Le projet concerne la construction d’une centrale à digestion 
anaérobique destinée à la production d’énergie électrique à 
partir de sources renouvelables d’une puissance électrique 
de 1000 kW et à la production de résidus biologiques stabi-
lisés et inodores pouvant servir de fertilisants sur des terres 
agricoles. La centrale est située sur des terres appartenant à 
la société coopérative agricole Conserve Italia, dont le siège 
social est situé à San Lazzaro di Savena (BO) et les locaux à 
Codigoro (FE) (photo 20).

Description
L’usine a été conçue pour produire sans interruption et de 
façon régulière de l’énergie électrique et calorifique en trans-
formant des sous-produits végétaux ayant peu ou pas de 
valeur.

La centrale fait partie d’une coopérative agricole et utilise les 
résidus végétaux issus de la mise en conserve de fruits et 
légumes. La partie organique subsistant après digestion, in-
odore et totalement stabilisée, sera employée comme additif 
pour les sols afin de fertiliser des terres productives.

 
Le produit stabilisé provient de la digestion anaérobique (de 
l’action des bactéries anaérobiques) qui se produit dans un 
réservoir fermé n’ayant aucun impact sur l’environnement. 
Celui-ci contient un certain pourcentage d’ingrédients ferti-
lisant tels que l’azote, le phosphore et le potassium, haute-
ment enrichis d’acides humiques et de carbone sans aucun 
contaminant. Les matières employées pour approvisionner la 
centrale sont les suivantes :

  Des sous-produits et résidus issus du processus de 
mise en conserve : sous-produits végétaux solides ou 
semi-solides provenant du traitement des petits pois 
(juin) et des fruits, tomates et haricots (les autres mois) 

  Des boues primaires et secondaires provenant de la 
centrale de traitement des eaux : issues du processus 
de prétraitement (boues primaires) et de traitement 
(boues secondaires) des eaux usées par la centrale de 
traitement

  Du maïs ensilage : produit végétal solide dérivé du 
plant de maïs coupé lorsque celui-ci a atteint sa ma-
turité cireuse ; issu de la culture des terres mises à la 
disposition de la coopérative.

Bonne pratique en Émilie-Romagne  –  
Centrale de cogénération biomasse

Description du cycle de production 

Mélange
(2 jours)

Hydrolyse
(5 jours)

Digestion
(25 jours)

Déshydration
/Séchage

Moteur
Energie électrique

Energie thermique

Digestat séché
(Fertilisant)Partie liquide de la 

matière digérée

Déchets alimentaires

Boues d’épuration

Cultures dédiées à 
l’énergie

Biogaz

Digestat



Digestion anaérobique et biogaz
La digestion anaérobique s’effectue dans deux digesteurs 
jumeaux fonctionnant en régime mésophile (à environ 40°C). 
Les deux digesteurs sont entièrement situés au-dessus du 
niveau du sol et parfaitement hermétiques. Ils ont été isolés 
extérieurement. Le matériel hydrolysé, ainsi que les boues 
anaérobiques recyclées, sont mis dans le réacteur et main-
tenus à une température correcte grâce à la chaleur fournie 
par l’eau de refroidissement des cogénérateurs. La bio-
masse reste à l’intérieur des digesteurs pendant une durée 
suffisante pour permettre une méthanogenèse complète. La 
partie composée de sédiments solides est retirée et réutilisée 
dans l’hydrolyseur afin d’en améliorer les performances. Le 
biogaz produit est traité afin de réduire d’éventuelles traces 
de soufre et d’éliminer les impuretés.

Fertilisants
Les matériaux extraits du digesteur sont transférés pour être 
déshydratés (séparation des solides et des liquides) puis 
suivre l’étape suivante de séchage (séchage sur lit fluidisé). 
Une fois séché à 50% d’humidité, il sera utilisé à des fins 
d’épandage et autres usages agricoles. La plante permet 
d’obtenir un engrais organique stabilisé pouvant être em-
ployé sur des cultures aussi bien organiques que tradition-
nelles.

Cogeneration 
La cogénération, production d’énergie électrique et de 
chaleur, est réalisée par combustion dans un moteur huit 
cycles et permet de produire plus de 40% de biogaz à par-
tir de la digestion anaérobique. Avant la combustion, le bi-
ogaz est soumis à une purification et déshumidification. 
L’électricité produite en VT (400 V) est élevée en MT (15 000 
V) et transmise au réseau de distribution Enel. La chaleur 
est récupérée à partir des gaz d’échappement, du proces-
sus de refroidissement et des fluides de refroidissement. Un 
système d’automatisation et de gestion a été installé dans 
les tableaux et la salle de contrôle, conçus pour surveiller 
le processus au fil du temps et contrôler les paramètres du 
processus de transformation

Bilan énergétique 
Le biogaz est produit à partir de la digestion anaérobique de 
la biomasse, puis est ensuite utilisé pour produire de l’énergie 
électrique et calorifique. La centrale destine une partie de la 
chaleur et de l’énergie électrique au processus en lui-même. 
L’excédent d’énergie électrique produit est transmis au ré-
seau électrique et l’excédent d’énergie calorifique est utilisé 
à d’autres fins. 

La quantité de biogaz obtenue dépend de la qualité de la 
biomasse fournie. Le volume de gaz a été estimé à 12 000 
Nm³ par jour et une puissance calorique de 5,8 kWh/Nm³. Le 
biogaz obtenu est utilisé dans la cogénération et délivre 69 
600 kWh/jour d’énergie, l’équivalent de 2 900 kW.

La production moyenne a été estimée comme suit : 

  Énergie électrique : 25 MWh/jour 

  Énergie calorifique : 30,6 MWh/jour 

  Énergie dispersée : 14 MWh/jour. 

Centrale de cogénération biomasse 

Pour de plus amples informations

Stefano Valentini
ASTER 

Email : stefano.valentini@aster.it 
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Qualifiée d’installation classée ICPE depuis 1992, elle est du type élevage bovin, 
sous un statut de Groupement Agricole d’Exploitation en Commun (GAEC) nom-
mée “GAEC Les Châtelets” située sur la commune de GRUFFY (74). 

Un contexte propice à la méthanisation 

Le GAEC des Châtelets a souhaité développer une structure de méthanisation afin 
de créer une source de revenu supplémentaire, sans augmenter la surface agricole 
ou le cheptel. 

La surface agricole utile est de 165 ha et le troupeau est constitué de 80 vaches 
laitières, de 90 veaux et génisses, soit 130 UGB (unité gros bétail). Le lisier issu 
des vaches laitières est raclé et stocké dans deux fosses à lisier pour un volume 
total de 900 m3 et la production annuelle est de 2 000 m3. Les génisses et les 
veaux produisent 300 tonnes de fumier par an. Cette matière organique générée 
permettra de valoriser une majorité d’intrant agricole issue de l’exploitation via 
l’unité de méthanisation.

Le traitement de ces effluents se fait par un plan d’épandage qui est réalisé sur les 
terres du GAEC. La surface d’épandage est de 120 ha.

En ce qui concerne la consommation thermique sur le site, 200 litres d’eau chaude 
sont consommés tous les jours pour la salle de traite et la maison de Marcel 
DOMENGE nécessite 3 000 litres de fuel/an pour le chauffage et l’eau chaude 
sanitaire (ECS). 

Plusieurs maisons d’habitation se trouvent à proximité du bâtiment d’élevage con-
sommant environ 300 MWh chaque année. Mises en réseau, c’est un ensemble 
de 8 habitations qui bénéficie d’un chauffage s’appuyant sur les énergies renou-
velables.

Objectifs
La volonté de l’agriculteur de maîtriser la gestion des sous-produits issus de 
l’exploitation agricole a été un moteur pour la mise en oeuvre de ce projet. Mais 
cette unité permettra également :

  La diversification des activités du GAEC

  L’augmentation du revenu de l’exploitation en vendant l’électricité à EDF et 
la production de chaleur sur un réseau de chaleur qui desservira le hameau 
des Châtelets

  Le traitement des sous-produits de l’exploitation et d’industries environ-
nantes tout en assurant un débouché pour la valorisation des déchets de 
l’intercommunalité

  L’autonomie en chaleur dans un contexte d’accroissement du coût des 
énergies fossiles

  La réduction de l’achat en engrais minéraux grâce à l’amélioration de la 
valeur fertilisante de l’humus (l’azote sous forme ammoniacale est plus fac-
ilement assimilable par les plantes)

Bonne pratique en Haute-Savoie – 
La méthanisation à Gruffy

Pour de plus amples informations

Rafaël Bouachrine
Conseil Général de Haute-Savoie 
Email : rafael.bouachrine@cg74.fr
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Chiffres clés

  Un digesteur de 675 m3

  Cogénération biogaz de 104 kWh
  Production attendue 
   860 MWh/an (thermiques)
   830 MWh/an (électriques)
  Efficacité énergétique globale de 70 %
  3 200 tonnes/an de matière organique valorisée
  Investissement global de 830.000 euros
  Taux de subvention : environ 50 % (Région Rhône-Alpes, ADEME, 
  Consei Général Haute-Savoie, Ministère agriculture, …)
  Economie de CO2 : environ 420 tonnes / an

Particularités 
  7 co-substrats dont des déchets intercommunaux
  1 réseau de chaleur 100% EnR pour 8 usagers

Flux énergie/matière

Principe de la méthanisation à Gruffy

Substrats de provenance externe
 400 tonnes/an de tonte de pe-
louse

 540 tonnes/an de déchets IAA
 24 tonnes/an de déchets d’huile 
usagée

 82 tonnes/an de pain vieux

Production de chaleur
La chaleur produite (860 MWh/an sera utilisée pour :
 Maintenir le digesteur à la température de 37 °C
 Alimenter un réseau de chaleur qui désert le voisinage
 Chauffer les 200 litres ECS de la salle de traite et le séchage 
du foin

Utilisation du digestat
 790 tonnes/an de digestat après 
filtre presse. Il est stocké dans un 
local couvert avant d’être épandu 
comme fertilisant

 1820 m3/an d’effluent extrait sont 
stockés pour être épandus

Production 
d’électricité
 L’électricité 
produite, 830 
MWh/an, est 
vendue sur le 
réseau

Substrats issus 
de l’exploitation
 2000 tonnes/an 
de lisier de bovin

 300 tonnes/an 
de fumier de 
bovin

Biogas

Digestate
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La biomasse utilisée à des fins de production d’énergie devrait principalement 
être employée localement, dans le cadre d’une génération distribuée dans des 
équipements de cogénération très efficaces. L’usine de production de biogaz de 
1,7 MW, située à Zerniki Wielkie sur la commune de Zórawina près de Wroclaw, 
est un bon exemple d’utilisation du potentiel local au profit de la société dans son 
ensemble. Le coût d’investissement est estimé à environ 23 millions de złotys (soit 
5,7 millions d’euros).

La centrale est située à côté d’une ferme d’élevage de porcs qui produit 8 000 
tonnes d’engrais et 6 000 m³ d’engrais liquide, lui permettant d’assurer le chauff-
age de l’Institut National de Recherche sur la Production Animale de Zerniki 
Wielkie, qui gère la ferme. Cela permet également à l’Institut d’éviter les coûts 
d’évacuation des déchets liés à cet élevage. La centrale de production de biogaz 
représente un investissement élevé, elle comprend trois chambres de fermentation 
d’une capacité d’environ 4 800 m³ chacune et deux conteneurs de digestat d’une 
capacité similaire.

La ferme approvisionnera la centrale de production de biogaz en combustible qui, 
à son tour, produira une énergie calorifique meilleur marché pour la ferme. Les 
fermiers locaux pourront vendre leurs produits afin de répondre aux besoins de la 
centrale de production de biogaz et dans le même temps acheter de l’engrais bon 
marché. L’énergie produite par la centrale de production de biogaz sera non seule-
ment employée par la ferme elle-même, mais une partie alimentera également le 
réseau électrique local.

Toute la commune profitera de l’investissement. Les municipalités bénéficieront 
des taxes et les locaux ne souffriront pas des nuisances olfactives qu’ils subis-
saient auparavant en raison de leur proximité avec la ferme.

Pour de plus amples informations

Arkadiusz Suliga 
Bureau du Maréchal de la Voïvodie 
de Basse Silésie

Email : arkadiusz.suliga@ 
dolnyslask.pl

Bonne pratique en Basse Silésie  – 
Centrale de production de biogaz 
de Zerniki Wielkie

n
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 Construction de l‘usine de production de biogaz en voie d‘achèvement

Vue aérienne de la centrale de production de biogaz de Zerniki Wielkie
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Transport 
énergétiquement 
efficace et 
durable

Point de départ et challenges 
Au cours de la réunion de lancement d’EnercitEE, toutes les régions participantes ont souligné le fait 
que le secteur des transports est le seul secteur où il n’a pas été possible de réduire les émissions 
de CO2 ces dernières années. C’est même l’inverse qui s’est produit : les émissions sont en hausse.

Cette augmentation fait partie de la tendance générale en Europe selon laquelle les transports rout-
iers représentent à eux-seuls environ un cinquième de toutes les émissions de CO2. En 2007, l’Union
européenne a défini une stratégie de réduction des émissions de CO2 des voitures et camionnettes
neuves vendues au sein de l’Union européenne. Cette stratégie visait à atteindre l’objectif de l’UE qui
s’élève à un équivalent de 120g de CO2/km d’ici à 2012 par la mise en œuvre de cadres législatifs.

Cependant, au cours de sa mise en œuvre, le calendrier et l’ambition globale de la stratégie ont été 
modifiés. Le paquet de mesures comprend néanmoins des éléments orientés sur le comportement/
la demande, comme la taxation, l’information du consommateur et l’écoconduite. Ces mesures 
devraient être élaborées et mises en application par les autorités locales et les citoyens au niveau 
régional et local.

Le défi consistera à s’attaquer aux émissions du secteur des transports de manière à entraîner non 
seulement une réduction de la consommation en carburant mais également une plus grande  flexi-
bilité des automobilistes qui partageront leurs véhicules ou utiliseront les transports en commun. Les 
véhicules neufs à moteur démontrent que les constructeurs ont accompli certains progrès en matière
de réduction de la consommation en carburant grâce à l’innovation et à la technologie. Cependant, il 
est nécessaire de définir une stratégie de réduction du nombre de véhicules en faveur des transports 
en commun, des bicyclettes ou du covoiturage afin de réduire à long terme les émissions de CO2

dans le secteur des transports.

De plus, un transport énergétiquement efficace et durable requiert une approche intégrée compor-
tant plusieurs mesures. Les biocarburants, par exemple, ne peuvent pas être produits durablement 
dans toutes les régions. Par conséquent, des mesures douces comme l’écoconduite peuvent être
plus facilement lancées dans ces régions.

Dans les régions participant au projet EnercitEE, il existe un certain nombre d’exemples de bonnes 
pratiques comme la mise en œuvre de moyens d’incitation par exemple : la gratuité du stationnement 
pour les véhicules à moteur alimenté par un biocarburant, le covoiturage, les réseaux de navettes, la 
gratuité des transports publics et l’amélioration des horaires des transports en commun.
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Saxe
En 2008, le secteur des transports affichait le 
second plus haut niveau d’émissions de CO2 de 
la Saxe, l’équivalent de 7,3 millions de tonnes de 
CO2. Ce chiffre a augmenté ces quatre dernières 
années et a pratiquement atteint de nouveau son 
pic de 1999. Le document relatif aux objectifs de 
protection du climat et de la politique énergétique 
de l’État Libre de Saxe prévoit une réduction de la 
consommation en carburant du secteur des trans-
ports privés motorisés de 22% d’ici 2020.

Outre les activités du German Energy Concept, 
l’État Libre de Saxe a rédigé un certain nombre de 
mesures dans son Plan d’Action pour l’Énergie et 
le Climat qui devraient améliorer l’efficacité éner-
gétique des moteurs, renforcer l’écomobilité et 
donner l’exemple.

Le Plan d’Action pour l’Énergie et le Climat de 
la Saxe soutient divers projets modèles encour-
ageant des modes de vie à transport réduit et 
l’amélioration de l’efficacité énergétique des flottes 
publiques ainsi que des projets coopératifs pro-
mouvant des mesures d’investissement et de non 
investissement visant à réduire les émissions liées 
à la circulation. Le plan comprend d’autre part des 
mesures d’amélioration de l’infrastructure routière, 
comme par exemple une meilleure interconnexion 
des différentes sociétés de transport, un meilleur 
usage de la télématique routière, ou le développe-
ment de centres de transport de marchandises et 
de ports de navigation intérieure pouvant servir 
d’interfaces entre la route, le rail et l’eau. Le dével-
oppement de corridors ferroviaires nationaux et 
internationaux, ainsi que l’électrification ferroviaire, 
qui sont notamment d’intérêt public pour la Saxe, 
sont cependant sous la responsabilité nationale 
de l’autorité fédérale (le Bund). De manière géné-
rale, la mobilité dans le respect de l’environnement 
ne constituait pas une priorité dans la planification 

des transports par le passé, bien que certaines 
approches intéressantes aient été développées.

Dans les zones rurales, l’État Libre de Saxe veut 
offrir un transport public de bonne qualité en 
soutenant financièrement par exemple les trans-
ports vers les écoles et les instituts éducatifs. La 
Saxe est une région dans laquelle de nombreuses 
personnes font chaque jour la navette entre leur 
lieu de travail et leur domicile : 50% des employés 
de la Saxe se déplacent dans leur cadre profes-
sionnel, et dans certaines zones rurales, ils sont 
plus de 80%.

La Saxe fait partie des huit régions modèles al-
lemandes en matière d’e-mobilité (mobilité élec-
trique) à vouloir atteindre un million de véhicules 
électriques en Allemagne d’ici 2020. La proposi-
tion de la SAENA de devenir une région modèle 
a été sélectionnée parmi d’autres en 2009, pour 
une période de deux ans. Le plan modèle régional 
de la Saxe s’articule autour de 3 grands axes : 
les  transports publics, le stockage de l’énergie 
et les infrastructures de charge, avec le test de 
véhicules électriques. Le projet de transport pub-
lic, appelé “SaxHybrid”, concerne un bus hybride 
fabriqué en série doté d’un moteur électrique par-
tiel. Il fait partie du concept d’innovation de lance-
ment de bus hybrides dans les transports publics. 
L’appel d’offre et les tests concerneront vingt bus 
hybrides qui circuleront dans les villes de Dresde 
et de Leipzig.

En 2009, l’accord de coalition de la Saxe entre les 
deux parties au pouvoir a souligné l’importance de 
l’initiative de mobilité électrique afin de faire de la 
Saxe un pionnier des transports modernes et de 
la technologie automobile. 

L’utilisation de véhicules électriques et de car-
burants alternatifs a également une dimension 

Contexte politique régional et local 
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économique. Il est estimé que 1,3 milliard de litres de die-
sel et 1,1 milliard de litres d’essence sont vendus en Saxe 
chaque année, un énorme pouvoir d’achat qui pourrait être 
utilisé pour stimuler l’utilisation de carburants alternatifs et la 
création d’emplois dans la région.

Småland (Kalmar et Kro-
noberg) / Blekinge
Objectifs de la politique de transport du Conseil régional du 
Småland : “Le système de transport de la Suède méridionale 
assurera un transport économiquement efficace et durable 
des citoyens et du personnel des entreprises à travers le 
comté”. 
Les objectifs intermédiaires du système régional de transport 
peuvent être formulés comme suit :

  Le système de transport régional de la Suède méridi-
onale doit être accessible à tous

  Le système de transport de la Suède méridionale doit 
contribuer à la croissance régionale

  Le système de transport de la Suède méridionale doit 
être sûr et durable

L’infrastructure de la Suède méridionale est une priorité 
en raison de son potentiel à contribuer à la croissance du 
comté. Ce qui signifie que l’infrastructure doit répondre aux 
besoins des sociétés en matière de transport de manière 
sûre mais également durable.

L’infrastructure facilitera l’expansion régionale, la croissance 
et le développement des 11 régions, le rayon des activités 
quotidiennes des citoyens sera ainsi élargi, ainsi que l’accès 
en une journée de trajet aux lieux de travail et d’étude. 
L’infrastructure contribuera à l’accessibilité dans le comté, 
pour les résidents et les visiteurs ; on s’attend par exemple 
à ce que l’amélioration de l’infrastructure de transport con-
tribue à une forte hausse du tourisme. 

Emilie-Romagne
En Émilie-Romagne, l’industrie des transports est responsable 
de 90% des émissions de CO, 42% de COVNM, 46% de NOx, 
41% de PM10 primaires et 30% des émissions de CO2, pour 
un total s’élevant à 12,5 millions de tonnes de CO2 (la région 
d’Émilie-Romagne est le second plus grand émetteur de CO2 
de l’Italie). La vallée du Pô est un des secteurs les plus critiques 
de l’Union européenne en matière de pollution massive et in-
tense nécessitant des interventions à grande échelle.

Le Plan Régional Énergétique met fortement l’accent sur 
l’industrie des transports, identifiant des objectifs spécifiques 
qui doivent être mis en application à travers le Plan Régional 
Intégré des Transports (PRIT) 2010-2020.

Parmi les principaux sujets abordés dans le PRIT 2010-2020 se 
trouvent les politiques et actions concernant la mobilité urbaine 
et le transport public relatifs à l’intégration modale route/rail 
et la promotion de l’attractivité des transports publics (renou-
vellement de la flotte de bus, nouvelle liste régionale intégrée 
des tarifs, et “Infomobilité”, une technologie d’information en 
faveur de la mobilité), des modèles novateurs de gouvern-
ance des services publics de transports, de nouvelles formes 
d’énergie ayant un faible impact sur l’environnement, la créa-
tion d’infrastructures destinées aux véhicules électriques et la 
promotion de la mobilité cycliste/piétonne.

Ces dernières années, afin de contribuer de manière signifi-
cative à la réduction des émissions de particules fines par les 
bus, la région a encouragé des initiatives de rénovation et de 
réaménagement des bus régionaux, ce qui a provoqué une 
augmentation du nombre de bus fonctionnant au méthane (de 
2% à 23%), une réduction du nombre d’autobus à moteur die-
sel (de 85% à 55%) et une diminution drastique des véhicules 
pré-Euro en faveur de véhicules de classes moins polluantes 
pour l’environnement.

D’autres initiatives importantes doivent être mentionnées :   

  Une carte tout-en-un de mobilité régionale, “On the 
Move”, une véritable carte de mobilité, ou plutôt, une 
forme de carte intégrée prépayée permettant des 
échanges entre les prestataires de service de trans-
ports par rail et par route, ainsi que l’accès aux vélos 
libres, à l’autopartage, au covoiturage, aux taxis, aux 
parking relais, au chargement de véhicules électr-
iques, etc.

  Des initiatives de mobilité des personnes et de trans-
ports intermodaux, projets accordant la priorité à 
l’Infomobilité dans les transports publics (projet GiM 
- Gestion informée de la Mobilité) ; organisation du 
stationnement momentané et surveillance des points 
d’entrée dans les centres historiques ; et échanges 
route/rail/bicyclette.

  Des initiatives d’expansion de la mobilité urbaine cy-
cliste/piétonne, projets accordant la priorité à la créa-
tion de pistes cyclables/chemins piétonniers dans le 
réseau des principaux centres urbains de la région.

Haute-Savoie
À travers la législation à l’échelle locale et nationale, les ac-
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teurs locaux en France sont invités à réduire les émissions 
totales de CO2 des voitures des particulièrs afin d’atteindre 
l’objectif de l’UE de 120 g de CO2/km d’ici à 2012.

Le département de la Haute-Savoie a des contraintes 
géographiques et démographiques spécifiques (montagnes, 
rivières). Le territoire accueille chaque année 8.000 nouveaux 
habitants mais les réseaux routiers et ferroviaires ont eux des 
perspectives d’extension limitées.

Certaines collectivités mettent en place, ou ont déjà adopté, 
un plan de transport urbain durable afin de réduire la conges-
tion, en fournissant des solutions de rechange à l’utilisation 
des voitures, mais aussi pour rendre les centres urbains plus 
conviviaux pour les piétons.

Le Conseil Général de la Haute-Savoie est chargé d’organiser 
les transports publics entre les villes ainsi que le transport 
scolaire. Il a également mis en œuvre différentes politiques 
en matière de transport alternatif en participant à des projets 
européens sur les transports publics, tels que Mobil’alp, qui 
dessert aujourd’hui sept itinéaires différents.

Le Conseil Général de Haute-Savoie co-finance certains 
plans de mobilité inter-entreprises. La Haute-Savoie élabore 
également son plan de mobilité propre et prévoit l’achat de 
voitures à faible émissivité.

Basse Silésie 
Dans le domaine des transports, les documents sur lesquels 
se basent les différents règlements locaux sont les suivants  : 
La Stratégie Nationale de Développement des Transports 
d’ici à 2013, l’Acte sur les Transports Routiers de 2010 et 
l’Acte sur les Transports Routiers Publics du 6 décembre 
2001. 

Au niveau local, le Programme de Développement Durable 
et de Protection de l’Environnement de la Voïvodie de Basse 
Silésie, établi en avril 2002, est particulièrement important 
pour le développement du transport durable. Le développe-
ment durable de la Voïvodie, qui prend en compte les prob-
lèmes environnementaux tout en travaillant sur le développe-
ment socio-économique de la région, constitue un objectif 
à long terme du programme. L’orientation donnée au dével-
oppement des  transports résulte également du Plan de Zon-
age de la Voïvodie de Basse Silésie (Plan zagospodarowania 
przestrzennego województwa dolno l skiego-PZPWD) de 
2002 et de la Stratégie d’Innovation de Basse Silésie.

Sur le plan de l’amélioration de l’efficacité énergétique dans 
le secteur des transports, la Stratégie Énergétique de Basse 
Silésie constituera un document clé. Un des objectifs de 
cette stratégie consiste à mettre en œuvre des solutions et 

pratiques visant à augmenter l’efficacité énergétique et à 
minimiser les effets négatifs de l’énergie sur l’environnement. 
Cette stratégie souligne également l’importance de l’équilibre 
des intérêts des trois entités suivantes, les entreprises du 
secteur de l’énergie, les fermes de la région et les particuli-
ers, afin de garantir un développement énergétique durable.

Au niveau local, la Résolution n° LIV/325/06 du Conseil Mu-
nicipal de Wroclaw adoptée le 6 juillet 2006 inclut une stratégie 
de développement de la ville de Wroclaw, appelée “Stratégie 
- Wroclaw dans la perspective de 2020 et plus”, qui contient 
l’orientation générale et les objectifs spécifiques définis par 
la région de Wroclaw. L’un d’eux souligne l’importance des 
transports publics et la nécessité d’améliorer leur infrastruc-
ture et leur attractivité. Seul des transports publics pratiques 
et flexibles pourront soulager l’espace automobile urbain. 
Des transports ferroviaires respectueux de l’environnement 
sont un élément primordial de la stratégie.

c
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Au cours des discussions politiques sur la protection du climat et la réduction des 
émissions de CO2, le gouvernement allemand a donné la priorité à l’électromobilité 
et a défini un programme de développement national de la mobilité électrique. 
L’objectif est de faire de l’Allemagne le principal marché de la mobilité électrique et 
d’atteindre le million de véhicules électriques circulant sur les routes d’ici à 2020.

Le concept de l’Agence de l’Énergie de la Saxe, “Voie électrique de la Saxe”, 
une plate-forme novatrice, fut un des huit projets sélectionnés lors du concours 
organisé en Allemagne par le Ministère Fédéral pour désigner une région modèle.

Les zones métropolitaines de Dresde et de Leipzig seront au cœur du projet de 
financement de 2009 à 2011.

Les performances de l’infrastructure de la Saxe, la solidité de son économie et le 
succès de sa politique économique assurent de bonnes conditions à la fabrica-
tion de véhicules dédiés à la mobilité électrique. L’objectif est de désigner la Saxe 
comme centre de l’électromobilité à travers :

  le développement de la chaîne de valeur du stockage d’énergie 

  le développement de la chaîne de valeur des véhicules et moteurs électr-
iques 

  le positionnement de la Saxe en tant que centre économique

Les transports publics, et le concept commun de Services de Transport de Dresde 
et de Leipzig visant à intégrer des autobus hybrides à chargement rapide dans les 
services réguliers de bus,  sont un enjeu majeur pour la Saxe. En outre, le stock-
age des batteries, les véhicules utilitaires et l’infrastructure de chargement seront 
des sujets prioritaires dans la région modèle. Aperçu des projets saxons :

Projet SaxHybrid

  Acquisition/test d’une flotte de bus hybrides fabriqués en série fonctionnant 
en mode électrique total/partiel composée de 10 bus pour la ville de Dresde 
et de 10 bus pour la ville de Leipzig

Project SaxMobility

  Flotte de véhicules électriques en exploitation et gestion du stockage dé-
centralisée de l’énergie

  Mise en place progressive d’une infrastructure publique de chargement

  Acquisition et exploitation de flottes de véhicules électriques plus petits

  Intégration au réseau et gestion énergétique des flottes de véhicules électr-
iques

Projet Stockage d’énergie

  Développement de technologies de traitement et de production de sys-
tèmes de stockage d’énergie dans des installations industrielles.  

Bonne pratique en Saxe  –  
La région Saxe, modèle de l’électromobilité 



Pour de plus amples informations

Cathleen Klötzing
Agence de l’Énergie de la Saxe –  
SAENA GmbH

Email : cathleen.kloetzing@saena.de

www.e-mobil.saena.de

Véhicule électrique et station de chargement à la gare principale de Dresde 
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En août 2010, les Conseils des trois Comtés de Blekinge, Kalmar et Kronoberg, 
ainsi que  l’Administration Suédoise des Transports et l’Agence de l’Énergie du 
sud-est de la Suède, ont signé un document politique qui les guidera dans la mise 
en place d’un transport durable pendant les heures de travail et lors des trajets 
pour se rendre et revenir du lieu de travail.

Bonne pratique en Småland (Kalmar et Kro-
noberg) / Blekinge – CERO : Un moyen plus 
propre et plus économique de gérer la mobilité 
dans les entreprises

L’équipe de mobilité CERO
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Pour de plus amples informations

Hannele Johansson
Agence de l’Énergie du sud-est de 
la Suède

Email : Hannele.johansson@ 
energikontorsydost.se 

Objet
Le projet consiste à définir des objectifs environnementaux économiquement via-
bles et de les convertir en comportements de déplacement, en prenant en consi-
dération les besoins et les souhaits des employés.

Objectif
Le but de ce projet est de répondre aux objectifs environnementaux définis par les 
Conseils des Comtés sans sacrifier aux objectifs économiques des organismes.

Groupe cible
Les 16 000 employés des trois comtés.

Étendue du projet
Un transport durable des passagers, une modification des attitudes et du com-
portement, des mesures de Gestion de la Mobilité comme des encouragements à 
se rendre sur son lieu de travail en vélo, en marchant ou en utilisant les transports 
publics au lieu d’utiliser un véhicule particulier, à utiliser la vidéo-conférence au lieu 
de se déplacer pour se rendre à une réunion, etc.

Étapes concrètes 
The first step is to make a survey of the employees’ travel habits by sending out La 
première étape consiste à réaliser une étude des habitudes de trajet des employés 
en leur faisant parvenir un questionnaire dont les résultats donneront au groupe de 
gestion une idée des différentes mesures à adopter pour réduire les émissions de 
CO2 et permettre de définir un objectif réaliste. Cette étape sera terminée en 2011. 
Lorsque les différentes options permettant de réduire les émissions de CO2 et les 
coûts auront été choisies, des mesures pourront être mises en œuvre. L’Agence 
de l’Énergie du sud-est de la Suède est responsable de la coordination et de la 
diffusion du projet. Le projet fait partie du travail effectué par les Agences Région-
ales de Mobilité.

Résultats
Les premiers résultats de l’analyse CERO effectuée dans le comté de Kalmar ont 
conclu qu’il était possible de réaliser d’importantes réductions d’émissions de CO2 
et des économies financières. Si les mesures proposées suite à l’analyse CERO 
menée dans le comté de Kalmar sont mises en places, elles permettraient de 
réduire les émissions d’environ 1 500 tonnes de CO2/an (environ 20%) et entraîne-
raient une économie financière annuelle de pratiquement 600 000 euros.



Historique
Le CNG (gaz naturel comprimé) a déjà été développé de manière intensive, et est 
notamment utilisé dans les bus et véhicules de ramassage des déchets domes-
tiques. Il présente des avantages incontestables en termes de réduction des pol-
luants locaux (NOx, HCNM, CO et autres polluants).

L’ajout d’hydrogène au gaz naturel permet de renforcer les avantages que présente 
le CNG concernant les polluants locaux (réduction des émissions de NOx, réduc-
tion des émissions de CO2, émissions de CO et HC comparables à celles du CNG) 
mais également de diminuer son impact sur le réchauffement global grâce à une 
meilleure efficacité énergétique ; une combustion d’hydrogène sans émission de 
CO2 ; la possibilité de produire de l’hydrogène ayant une faible teneur en CO2 (à 
partir de sources d’énergie renouvelables). De plus, la transformation des moteurs 
alimentés en CNG existants en moteur alimentés par un mélange H2/CNG est rel-
ativement simple à réaliser. D’un point de vue économique, le carburant coûte en-
viron 5% de plus que le gaz naturel, alors que le coût de l’installation de production 
d’hydrogène et des centrales d’approvisionnement en hydro-méthane est compa-
rable au coût d’une centrale normale d’approvisionnement en gaz. 

Une récente étude menée en 2007 par l’ENEA au nom du Gouvernement Régional 
d’Émilie-Romagne, basée sur les données liées au secteur des transports publics 
dans la région, a permis de comparer les impacts sur l’environnement provoqués 
par la flotte publique existante de véhicules puis par la même flotte après conver-
sion (hypothétique) des véhicules alimentés au gaz naturel en véhicules alimentés 
par hydro-méthane. Les conclusions de l’étude ont permis d’opter pour la conver-
sion des véhicules à l’hydro-méthane pour ses effets positifs sur l’environnement 
et la production de gaz d’hydrogène par reformage vapeur, une technologie no-
vatrice.

Bonne pratique en Émilie-Romagne –
Un mélange d’hydrogène et de méthane 
destiné aux transports publics

Bus alimenté en hydrogène et méthane d’Émilie-Romagne
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Objectifs
  Construire le premier prototype de bus alimenté en hydro-méthane ; le 

faire circuler sur les voies publiques après obtention d’une l’autorisation 
officielle ; ce qui généralisera l’usage d’hydro-méthane dans les flottes ré-
gionales de transports publics. 

  Disposer d’une solide base de connaissances pour la mise en œuvre des 
mesures politiques de qualité de l’air et de changement climatique concer-
nant les transports publics au niveau régional.

  Accroître la sensibilité des citoyens aux problèmes de changement clima-
tique et de qualité de l’air en exploitant le potentiel démonstratif du véhicule 
prototype, alimenté en hydro-méthane, circulant sur les voies urbaines.

Actions
  Essais sur banc, 2009-2010

Optimiser le moteur du bus par un essai sur banc moteur, avec un mélange 
d’hydro-méthane à 15% de H2 pour maintenir les performances énergé-
tiques optimales au plus faible niveau possible d’émissions de polluants.

  Essais sur route, 2011-2012
Mener des essais sur route, sur circuits privés et voies publiques, pour véri-
fier en conditions réelles la consommation en carburant et les émissions 
de gaz du bus alimenté en hydro-méthane par rapport à un carburant ne 
contenant que du gaz naturel. 

  Homologation : approbation de circulation sur voies publiques, 
  2011- 2013

Établir un panneau sur l’homologation, rassemblant les partenaires tech-
niques du projet et le CPA, bureau local du Ministère des Transports con-
cerné. Le panneau a pour objectif de déterminer la procédure d’autorisation 
adéquate dans le cas particulier d’un bus alimenté en hydro-méthane.

Résultats  2011
Le Ministère italien des Transports et de l’Infrastructure a approuvé le Programme 
d’Expérimentation (PE) qui permettra au bus prototype alimenté en hydro-mé-
thane de circuler sur les voies publiques en 2011 et 2012. Achèvement de l’essai 
sur banc et création d’une station ad hoc d’approvisionnement en H2-CNG du 
prototype alimenté en hydro-méthane.

Pour de plus amples informations

Stefano Valentini
ASTER 

Email : stefano.valentini@ 
aster.it 

www.mhybus.eu
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Un enjeu national et international : réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre 
et la dépendance aux énergies fossiles

Les engagements internationaux impliquent que les collectivités et les entreprises par-
ticipent à l’effort de réduction des gaz à effet de serre. Le principal levier pour réus-
sir les objectifs des “3X20“ est notamment celui des déplacements et des transports 
(responsable de 26 % des GES) devant le bâtiment (19 %). Par ailleurs, la question 
des changements de comportements en matière de déplacement est l’une des plus 
difficiles à résoudre car relevant à la fois de décisions individuelles (choix de sa mobilité) 
et collectives (investissement dans des infrastructures lourdes).

Un enjeu local : développer la mobilité douce

Le territoire de la Haute-Savoie est touché comme les autres par les problèmes de dé-
placements avec un réseau ferroviaire qui mériterait d’être amélioré, des voies saturées 
à certaines périodes, des pics de pollution à certains moments de l’année ou encore 
des équipements en transports en commun en déficit de fréquentation.

Des initiatives intéressantes commencent à émerger depuis quelques années comme 
l’opération Mobil’alpes ou le site de co-voiturage mis en place par le Conseil Général 
74, un service de location de vélo ou d’auto-partage sur l’agglomération d’Annecy ou 
encore des Plan de Déplacements Inter Entreprises (PDIE) sur les zones d’activité.

SALOMON a eu la volonté de développer un PDE et a demandé à prioriterre si d’autres 
entreprises du secteur pourraient avoir le même besoin. prioriterre a contacté l’hôpital 
de la région annécienne qui, étant donné le nombre de salariés, a un obligation légale 
de mettre en place  également un PDE.

D’autre part, pour recevoir des aides publiques (des aides ADEME ou régionales,) il est 
demandé d‘avoir plusieurs acteurs impliqués dans la démarche. L’hôpital et Salomon 
pouvaient donc former un PDIE. prioriterre a eu pour missions de démarcher les entre-
prises de la zone d’activité pour avoir le plus de acteurs possibles. prioriterre a présenté 
le projet à plusieurs entreprises dont les signataires : MAPED, ESF, CGL pack.

Les 5 organisations se sont organisées en association, pour plus de lisibilité politique 
d’une part, mais aussi pour le versement d’aide publique qui ne se fait pas vers des 
entreprises privées.

Une fois l’association Mouv Eco montée, l’étude PDIE a été menée sur 1 an. Les résu-
ltats ont indiqué une trentaine d’actions correctives. 

En parallèle, le CAE de Rumilly s’est lui aussi lancer dans une étude PDIE (TEFAL NES-
TLE…)

Bonne pratique en Haute-Savoie  –  
Gestion de plan mobilité inter-entreprise 
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Traiter les questions de mobilité douce à l’échelle des zones d’activité

Pour mettre en œuvre leur plan d’action, les deux structures (Mouv’Eco et le CAE) 
ont besoin maintenant de moyens d’animation. Elles ont choisi, pour réduire les 
coûts, de mutualiser les moyens en proposant de créer un seul poste d’animateur 
mobilité. Ce poste sera occupé à 70 % par les deux PDIE et pourra donc être 
mobilisé sur le développement d’autres PDIE.

Après discussion entre les différents partenaires, Mouv’Eco et le CAE ont proposé 
à prioriterre d’accueillir ce poste dans ses locaux. Cette solution est apparue la 
plus adaptée pour les raisons suivantes :

 impossibilité pour Mouv’Eco et le CAE de porter le poste en interne

 poste à vocation plus large que les deux zones d’activités initiatrice

 expérience de l’équipe prioriterre sur les questions de mobilité (organisation) 
d’évènements, conférences, programmes européens,…)

 notoriété auprès de tous les publics (particuliers, entreprises et collectivités)

 expérience en matière de communication (médias, internet,…)

 réseaux de partenaires pour relayer l’information

 place disponible dans les locaux et localisation adaptée

 compétence en management et encadrement

 collaboration avec l’agence de mobilité de Chambéry sur certaines actions

Cet animateur assurera ses missions en étroite collaboration avec les autorités 
organisatrices (Conseil Général 74 et Collectivités) afin de mettre en œuvre les 
préconisations des Plans de déplacement et de favoriser le déploiement de toutes 
les actions existantes.

Pour de plus amples
informations

Anne-Sophie Masure
prioriterre

Email : anne-sophie.masure@ 
prioriterre.org

Partenaires de l’opération

Mouv’Eco : initiateur du projet :
Association Loi 1901 regroupant 5 établissements 
représentant 4.400 salariés (Centre Hospitalier 
Régional d’Annecy, Salomon, CGL Pack, Etab-
lissements Français du Sang, MAPED) situés dans 
le secteur nord de l’agglomération d’Annecy. 

Comité d’Action Economique de Rumilly – 
Alby Développement (CAE)
Association loi 1901, créée à l’initiative de la com-
mune de Rumilly (Haute-Savoie) en Avril 1999. 
Elle se compose uniquement de représentants 
des activités économiques (Industrie, Artisanat, 
Commerce, Services, Agriculture) du bassin de 
l’Albanais. 100 entreprises y sont adhérentes et 
participent aux commissions (Formation – Emploi ; 
Services – Désenclavement ; Image – Promotion 
Economique – Information ; Environnement).

prioriterre
Association Loi 1901, créée en 1983. Mission : 
aider concrètement chacun à réduire son em-
preinte écologique en matière de consommation 
d’énergie, d’eau et de matière première dans les 
domaines de l’habitat, du bâtiment et des dé-
placements. Labellisée Espace Info Energie de 
Haute-Savoie depuis 2001. Certifiée ISO 9001. 
Equipe de 20 salariés basée à Meythet.
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Les bicyclettes sont disponibles depuis le 1er juin 2011. Une bicyclette urbaine 
peut être louée par toute personne inscrite au service au préalable. Les vingt 
premières minutes de pratique sont gratuites, la première heure coûte 2 złotys, 
chaque heure supplémentaire coûte 4 złotys. Les stations de bicyclettes sont ré-
parties dans la ville de manière à ce que le trajet d’un endroit à un autre ne dé-
passe pas plus de vingt minutes. Le paiement de la location de la bicyclette peut 
être effectué par UrbanCard (la carte urbaine de Wroclaw) ou par carte de crédit. 
La bicyclette urbaine est en passe de devenir une forme de transport alternative 
dans la ville, non seulement pour ses résidents, mais également pour les touristes.

Les 17 premières stations de bicyclettes ne sont que le commencement du projet 
complet. Il est prévu d’augmenter progressivement ce nombre et d’étendre la 
zone d’utilisation.

Bonne pratique en Basse Silésie  –  
La bicyclette urbaine à Wroclaw 

Pour de plus amples informations

Arkadiusz Suliga
Bureau du Maréchal de la Voïvodie 
de Basse Silésie
Email : arkadiusz.suliga@ 
dolnyslask.pl
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Bureau du Maréchal de la Voïvodie
de Basse Silésie
Email : arkadiusz.suliga@
dolnyslask.pl
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La station de bicyclettes du marché de Wroclaw
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Innovations et 
technologies 
énergétiquement 
efficaces 
émergentes

Point de départ et challenges 
L’innovation est un des éléments clé de la stratégie révisée de Lisbonne de l’Union européenne pour 
la croissance et l’emploi. La stratégie d’innovation élargie de l’UE précise que notre avenir dépend 
de l’innovation et de la compétitivité à l’ère de la mondialisation.
Afin que notre environnement commercial soit plus favorable à l’innovation, les autorités régionales 
et locales doivent donner l’exemple en adoptant des approches novatrices et en exploitant de nou-
velles technologies et procédures au niveau local. Les nouvelles technologies peuvent révéler un 
certain potentiel d’efficacité, en indiquant par exemple la consommation d’énergie en temps réel 
(les compteurs intelligents). Même aujourd’hui, les technologies de l’information et de la commu-
nication (TIC) qui peuvent aider les individus à comprendre la consommation, faible ou élevée, de 
leurs appareils électriques ou autres appareils électroménagers en fonction de réglages spéciaux ou 
d’habitudes de vie, améliorant ainsi l’efficacité énergétique, sont encore largement sous-utilisés au 
sein de l’Union européenne, chez les particuliers, mais aussi dans le secteur public.
Il est important de développer des politiques d’innovation afin d’améliorer les réseaux et l’innovation 
sociale et de demander des réponses sectorielles concertées aux entreprises, décisionnaires, cher-
cheurs, éducateurs, prestataires de services publics, financiers et ONG.
L’Union européenne porte une attention particulière à l’éco-innovation, c’est-à-dire à toute forme 
d’innovation permettant de réduire les impacts sur l’environnement et/ou d’optimiser l’utilisation des 
ressources pendant leur cycle de vie. Le Plan d’Action Européen en faveur des écotechnologies 
(l’ETAP) propose un certain nombre de priorités consacrées à l’éco-innovation.
Le Plan Stratégique pour les Technologies Énergétiques (le Plan SET) définit en outre une vision de 
l’Europe jouant le rôle de leader mondial, doté d’un portefeuille varié de technologies énergétiques 
propres, efficaces, à faible teneur en carbone, qui seraient le moteur de la prospérité et contribue-
raient à la croissance et à la création d’emplois. Investir dans le développement de technologies à 
faible teneur en carbone est considéré comme une importante opportunité.
La région d’Émilie-Romagne a, par exemple, affirmé l’importance de l’innovation dans sa politique 
régionale d’innovation en créant une plate-forme énergétique et environnementale, en mettant en 
place des centres d’innovation et en soutenant des projets de recherche et de démonstration dans 
la région.
Dans le même temps, un certain nombre de technologies innovatrices en matière d’efficacité 
énergétique sont déjà disponibles sur le marché et peuvent être consultées dans les exemples de 
bonnes pratiques donnés dans les autres chapitres.
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Saxe

L’innovation dans le secteur de l’énergie est pri-
mordiale pour la Saxe, région énergétique et in-
dustrielle de longue tradition où de nombreux 
emplois sont liés à ces secteurs. L’innovation 
et les nouvelles technologies qui permettent de 
développer de nouveaux produits performants et 
d’améliorer l’efficacité énergétique des produits et 
des processus sont essentielles à la compétitivité 
de la Saxe sur le marché mondial. Dans le Tableau 
de Bord Européen de l’Innovation (TBEI 2009), la 
Saxe se range parmi les 15 premières régions. 
La technologie environnementale est devenue un 
facteur économique important en Saxe ; le nom-
bre de personnes travaillant dans la production 
de composants solaires est plus élevé que dans 
n’importe quel autre état allemand.

Suite au premier Programme de Protec-
tion du Climat de la Saxe, le Ministre saxon de  
l’Environnement et de l’Agriculture a défini dès 
2002 un programme de financement de la pro-
tection d’immissions et du climat par des sources 
d’énergie renouvelables. Ce programme encour-
age également des projets modèles de démon-
stration de nouvelles technologies, comme par 
exemple, un échangeur de chaleur utilisant les 
eaux usées urbaines. Ce programme de finance-
ment a permis d’éviter le rejet annuel de 140 000 
tonnes de CO2. Le Plan d’Action actuel sur le Cli-
mat et l’Énergie de la Saxe soutient des projets 
de démonstration d’investissement et de non in-
vestissement liés à la directive de financement du 
paquet climat-énergie (RL EuK2007).

La Stratégie d’Innovation de la Saxe veut supprim-
er les barrières qui entravent l’innovation tout en 

tenant compte des besoins des acteurs scienti-
fiques et entrepreneuriaux ainsi que les expéri-
ences et bonnes pratiques des divers acteurs. Ce 
qui améliorera l’utilisation des fonds dans la région 
et aidera à développer de nouveaux instruments.

L’état Libre de Saxe soutient la recherche qui est 
une condition préalable à l’innovation. Une large 
gamme de solutions d’efficacité énergétique a été 
développée grâce à la recherche et sera testée 
dans des projets de démonstration, ce qui peut 
entraîner par la suite le lancement de nouveaux 
produits sur le marché.

Un certain nombre de groupes, réseaux et insti-
tuts de recherche saxons participent déjà à cette 
stratégie, et par conséquent, à l’accomplissement 
des objectifs saxons de protection du climat et 
à la création de nouveaux emplois. En outre, un 
comité d’innovation saxon, dont les membres sont 
issus du monde de la science, de l’industrie et de 
la culture, a été fondé en 2008 afin de donner une 
nouvelle impulsion à la politique d’innovation de la 
Saxe. Le groupe Cool Silicon, basé en Saxe, est 
un des groupes les plus à la pointe de la technolo-
gie en Allemagne. Ce groupe bâtit des ponts entre 
le monde de la science et le monde des affaires et 
identifie le potentiel d’innovation afin de lancer de 
nouveaux produits sur le marché.

De plus, en 2009, Dresde et Fraunhofer ont 
fondé le DIZEeff, réseau d’innovation en matière 
d’efficacité énergétique de Dresde, qui vise à ren-
forcer les capacités d’innovation et la recherche 
dans la ville de Dresde. La création d’emplois 
hautement qualifiés, facteur majeur du soutien fi-
nancier de l’État Libre de la Saxe, est un des as-
pects de l’étroite collaboration avec les instituts 
de recherche.  

Contexte politique régional et local 
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Smaland (Kalmar et  
Kronoberg / Blekinge
La stratégie régionale sur le climat et l’énergie de Kronoberg 
ne porte aucune attention particulière à  l’innovation ou à la 
technologie. Cependant, au cours des dernières décennies, 
les politiques régionales et locales ont encouragé les idées 
novatrices liées à des méthodes de production d’énergies 
alternatives à partir de la biomasse régionale. De  nouvelles 
approches se sont développées qui permettent une utilisa-
tion plus flexible de la biomasse et l’établissement de liens 
avec le développement régional. Á la suite de quoi, la région 
est devenue : 

  La première région de Suède à utiliser la biomasse 
pour le chauffage urbain, employant une ancienne 
technologie d’une nouvelle manière

  La première région à utiliser la cogénération (CHP) à 
grande échelle en liaison avec la biomasse

  La première région à installer une usine de gazéifica-
tion à des fins de recherche et de développement de 
production de gaz synthétisé à partir de la biomasse 
pouvant servir de base à la fabrication de biocombus-
tibles

  La première région à définir une structure de mise en 
œuvre de centrales de chauffage urbain de petite di-
mension utilisant la biomasse, ce qui a généré la créa-
tion de plus de 30 centrales de chauffage urbain dans 
la région aujourd’hui

De plus, la région bénéfice fortement de la coopération à 
“triple hélices“ du secteur public, du secteur privé et des 
universités.

La région est également le berceau de l’une des premières 
centrales thermiques solaires de grande dimension, qui a 
été construite au début des années 80 et qui possède une 
surface de plus de 5000 m². Mais les conditions régionales 
de l’époque n’ont pas permis le développement de cette 
technologie et la première centrale à panneaux solaires a été 
fermée.

Dans le secteur du bâtiment, la région a travaillé sur plusieurs 
nouvelles technologies, telles que :

  Des systèmes de récupération de chaleur à partir des 
eaux usées domestiques

  Des systèmes d’échange de chaleur à partir de 
l’air d’échappement des pompes à chaleur et des 
échangeurs de chaleur 

  Des fenêtres affichant des valeurs U inférieures à 1 W/
m² K (coefficient général de transmission de chaleur) 
de meilleure qualité et plus isolantes

  Une isolation améliorée des murs et des toitures 

  Des fuites d’air plus faibles et mieux contrôlées 

  Un système informatisé de suivi entre le locataire et les 
fournisseurs d’énergie (gestion à la demande).

Emilie-Romagne
Le soutien de la recherche industrielle au secteur de 
l’économie verte se base sur les activités lancées par le 
Programme Régional de Recherche Industrielle, Innovation, 
et Transfert Technologique (le P.R.R.I.I.T.T.). Ces activités 
mettent en application la loi régionale 7/2002, systématisée 
selon le Programme Opérationnel Régional/ERDF 2007-
2013. Le plan énergétique triennal de la région soutient des 
activités ciblées de recherche afin de satisfaire les demandes 
des secteurs de l’économie verte et de l’efficacité énergétique 
et de stimuler les technologies, produits et innovations de 
gestion et procédurales contribuant à augmenter l’efficacité 
et à économiser de l’énergie. Ces actions stratégiques as-
socient la compétitivité, telle que définie par les paramètres 
d’une économie basée sur les connaissances, à la durabilité 
énergétique, participant directement et transversalement à la 
réalisation des objectifs du paquet Énergie-Climat de l’Union 
européenne d’ici à 2020.

Diverses activités de recherche axées sur l’offre et la de-
mande de relèvent du programme, parmi lesquelles :

  Développer un réseau de laboratoires destinés à la 
recherche industrielle et au transfert technologique ; 
développer des centres d’innovation ou des lieux où 
peuvent s’exercer des activités de recherche ; dével-
opper et améliorer l’innovation industrielle ; dével-
opper l’offre de services et les connaissances tech-
nologiques répondant aux besoins des entreprises 
en se basant sur des questions technologiques et de 
production présentant un intérêt régional 

  Encourager les entreprises à investir dans la recherche 
et le développement, établir des relations plus pro-
fondes avec le système universitaire, la recherche et 
les fournisseurs de services technologiques 

  Soutenir les programmes de transfert aux sociétés de 
connaissances et compétences technologiques 

  Favoriser le développement des entreprises ou le re-
groupement de nouveaux laboratoires industriels dont 
le but est de créer des services de recherche et dével-
oppement 

  Promouvoir de nouvelles sociétés ou entreprises 
professionnelles à forte composante technologique 
créées suite aux retombées d’activités de recherche 
ou autres formes d’améliorations économiques résult-
ant de la recherche 

  Développer les services qui soutiennent le développe-
ment d’activités de recherche et de transfert tech-
nologique, ainsi que le réseau régional d’activités impli-
quées dans la recherche et l’innovation

Au sein du Réseau régional de Haute Technologie, une 
plate-forme de recherche liée à l’environnement et à 
l’énergie est déjà en activité ; ses laboratoires modernes se-
ront intégrés aux nouveaux Technopoles d’Émilie-Romagne.

Haute-Savoie
Le Conseil Général de la Haute-Savoie ouvre la voie en adopt-
ant des approches novatrices et en exploitant les procédures 
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dans les services internes : l’équipe interne en charge des 
achats intègre désormais les clauses environnementales et 
sociales dans tout appel d’offre.

Afin de suivre la consommation d’énergie dans les bâtiments 
publics, le Conseil Général de la Haute-Savoie a accepté 
l’offre d’EDF (Électricité de France SA) d’installer leur logiciel 
de suivi de consommation d’énergie dans chaque collège. 
Ce système innovant avertit l’équipe technique de chaque 
bâtiment public en cas de dysfonctionnement ou en cas de 
consommation anormale.

Le Conseil Général de la Haute-Savoie développe les méth-
odes d’éco évènements pour certains de ses événements. 
De cette façon, ils espèrent ainsi aider les autorités locales à 
se former et à s’intéresser à la méthode éco-évènement, afin 
de réduire, dès le début d’un projet, l’impact de l’organisation 
de l’événement.

D’autres acteurs locaux proposent également des services 
aux entreprises : la Chambre de Commerce et d’Industrie 
(CCI) propose des audits énergie et déchets aux entreprises 
et aux artisans depuis dix ans.

A l’échelle régionale, la région de Rhône-Alpes a mis en 
œuvre plusieurs politiques relatives au développement des 
réseaux de soutien à l’innovation et l’environnement. A titre 
d’exemple,le Cluster Rhône-Alpes ENERGY vise à unir et à 
améliorer la structure des activités de recherche dans le do-
maine de l’énergie, qui est aujourd’hui dispersés dans divers 
domaines disciplinaires (génie électrique, matériaux, électro-
chimie, énergie, économie etc.)

Pour soutenir les initiatives originales ou pionnières dans 
le domaine de l’éco-responsabilité ou de l’adaptation au 
changement climatique, le Conseil Rhône-Alpes lance ré-
gulièrement un appel à propositions ”Rhône-Alpes, écocitoy-
ens“, qui comporte trois volets : 1) Anticipation et adaptation 
au changement climatique, 2 ) Aide et soutien aux change-
ments de comportement, 3) Sensibilisation des étudiants aux 
questions environnementales.

Cet appel à propositions est ouvert aux associations, aux 
bailleurs sociaux, aux associations de quartier, aux MJC, aux 
parcs régionaux, aux municipalités et structures intercom-
munales titulaires de contrats de développement durable de 
la Région Rhône-Alpes.

Basse Silésie 
En Basse Silésie, la mise en œuvre de solutions d’amélioration 
de l’efficacité énergétique et de rationalisation des écono-
mies d’énergie résulte de l’application de règlements nation-
aux et de la Voïvodie. Parmi les règlements nationaux ont été 
adoptés l’Acte de Loi sur l’Énergie et un document émanant 
du Conseil des Ministres, La Politique Énergétique de la Po-
logne jusqu’en 2030, préparé par le Ministère de l’Économie.

L’acte de Loi sur l’Énergie définit les règles de la politique 
énergétique de l’état, les conditions d’approvisionnement et 
d’utilisation des combustibles et de l’énergie, y compris le  
chauffage, les activités des sociétés d’énergie, et identifie les 
autorités responsables des économies en combustible et en 
énergie. L’acte transpose également les directives et règle-
ments adoptés au niveau européen sur les énergies renou-
velables en lois polonaises et offre de plus amples détails.

La Politique Énergétique de la Pologne jusqu’en 2030 pré-
cise les principales orientations du développement énergé-
tique en Pologne :

  L’amélioration de l’efficacité énergétique 

  Le développement de l’utilisation d’énergies renouve-
lables, dont les biocombustibles 

  La limitation des impacts de l’énergie sur 
l’environnement

Il est important de souligner que le nouvel Acte d’Efficacité 
Énergétique est entré en vigueur le 11 août 2011 et qu’il con-
tient les mesures améliorées suivantes :

  La conclusion de l’accord sur la réalisation de travaux 
visant à améliorer l’efficacité énergétique

  Le remplacement d’équipements, d’installations ou de 
véhicules par leur équivalent à faible consommation et 
à coûts d’exploitation réduits

  La modernisation des équipements, installations ou 
véhicules en cours d’utilisation dans le but de réduire 
la consommation d’énergie et les coûts d’exploitation

  L’acquisition ou la location de bâtiments énergé-
tiquement efficaces ou de leurs appartements, la re-
construction, la rénovation des bâtiments en cours 
d’utilisation et la thermo-modernisation des bâtiments 

  La préparation d’un audit énergétique des bâtiments 
dont la surface dépasse 500 m²

Le secteur public doit appliquer au moins deux de ces 
mesures et diffuser des informations sur leur application à la 
collectivité via leurs sites Web ou par tout autre moyen.

La Stratégie de Développement de la Voïvodie de Basse Silé-
sie et la Stratégie d’Innovation de Basse Silésie font partie 
des documents et de la politique de la Voïvodie concernant 
le développement des technologies et innovations en mat-
ière d’efficacité énergétique. La Stratégie de Développement 
de la Voïvodie de Basse Silésie définit l’orientation du dével-
oppement économique et de l’infrastructure de la Voïvodie 
de Basse Silésie.

La Stratégie de Développement est également un outil 
d’amélioration des conditions de vie des habitants de Basse 
Silésie. Le document mentionne en outre le développement 
des énergies renouvelables dans la Voïvodie et offre des di-
rectives aux municipalités de Basse Silésie. 
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Le Cluster “Cool Silicon”, un groupe à la pointe 
de la technologie, s’engage à accroître l’efficacité 
énergétique dans le secteur des technologies de 
communication et d’information (les TCI). Á cette 
fin, l’efficacité énergétique ainsi que des solutions 
zéro énergie doivent être développées dans trois 
principaux secteurs : les “micro et nanotechnolo-
gies”, les “systèmes de communication“ et les 
“capteurs réseaux”». Ce projet encourage les 
échanges d’idées et de savoir-faire entre les diffé-
rents partenaires saxons des divers secteurs et le 
transfert de connaissances du milieu universitaire 
à l’industrie. Subventionné par le Ministère Fédéral 
de l’Éducation et de la Recherche (BMBF) et le 
Ministère d’État de la Saxe pour les Sciences et 
les Arts (SMWK), “Cool Silicon“ est un programme 
de recherche et de développement auquel par-
ticipent plus de 108 partenaires, parmi lesquels 
de grandes sociétés internationales de fabrication 
de semi-conducteurs comme Globalfoundries, 
Infineon et X-Fab, de petites et moyennes entre-
prises (PME) et 16 présidents de trois universités 
techniques saxonnes.

Les innovations réalisées en micro et nanotech-
nologie sont la base des technologies modernes 
de communication et d’information. Elles con-
stituent le moteur du progrès économique des 
principales nations industrialisées et des anciens 
marchés émergents tels que Taïwan et la Corée. 
“Silicon Saxony“ a émergé grâce à un développe-
ment commercial stratégique puis est devenu le 
principal site de la microélectronique en Europe. 
Actuellement, “Silicon Saxony“ est le seul groupe-
ment d’entreprises existant en Europe susceptible 
de concurrencer l’Asie. Le secteur de la technolo-
gie de la microélectronique/TCI emploie plus de 
43 000 personnes dans la région high-tech de 
Dresde, Freiberg et Chemnitz.

Pour sécuriser et renforcer sa position sur le mar-
ché mondial, le groupe doit se concentrer d’un 
point de vue thématique. Les capitaux régionaux 
doivent être mieux utilisés et servir à la création 
d’innovations internationalement identifiées et ces 
innovations doivent être traduites en production 
avec succès. Stratégiquement importantes pour 
la croissance du marché, les TCI forment le prin-
cipal marché dominant de la micro et de la nano-
technologie. En tant que moteur technologique et 
marché de grand volume, les TCI définissent des 
standards qui servent de repères au développe-
ment et à la production. Cependant, la croissance 
régulière du domaine des TCI n’est pas sans con-
séquences : à ce jour, les TCI produisent la même 

quantité de dioxyde de carbone que la totalité des 
émissions du trafic aérien civil. Les coûts énergé-
tiques d’exploitation de l’infrastructure des TCI 
sont également devenus un facteur économique 
significatif. Le défi le plus urgent dans le domaine 
de la micro et de la nanoélectronique est par con-
séquent la nette amélioration de l’efficacité éner-
gétique, notamment des TCI, principale branche 
de l’industrie. C’est l’objectif technique, économ-
ique et environnemental de “Cool Silicon”.

Bonne pratique  en Saxe –  
Cool Silicon : Innovations énergétiquement 
efficaces de Silicon Saxony

Pour de plus amples informations

Cool Silicon e. V.
c/o Silicon Saxony  
Management GmbH

Email : info@cool-silicon.org

www.cool-silicon.org
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Micro et nanotechnologies

Le principal objectif des partenaires du 
projet dans le domaine 1 est le dével-
oppement de technologies de base, 
de méthodes d’analyse et de produc-
tion de systèmes électroniques énergé-
tiquement efficaces et de leur champ 
d’application afin de diminuer la con-
sommation d’énergie des systèmes in-
formatiques.

Systèmes de communication 
 
Dans le domaine 2, les projets de re-
cherche et de développement sont 
basés sur l’amélioration de l’efficacité 
énergétique des infrastructures et dis-
positifs mobiles de communication. 

Capteurs réseau 

Le projet CoolSensorNet est le pro-
jet phare du domaine 3. Il a pour but 
d’effectuer des recherches sur les 
besoins spécifiques de toute la chaîne 
électronique, tels que les capteurs, 
l’électronique analogique, les convertis-
seurs A/N, les processeurs et unités de 
télémétrie.

Exemples des trois domaines d’action de Cool Silicon

Exemples des trois domaines d’action de Cool Silicon
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En Saxe, la société Lehmann Maschinenbau Gmbh, une entreprise de taille moy-
enne, a développé une technologie permettant d’augmenter le rendement du bi-
ogaz dans les usines de production de biogaz et d’utiliser de la paille, de l’herbe, 
des matériaux de préservation du paysage (paillis), du fumier et autres matériaux 
entrant dans la production de biogaz qui ne pouvaient pas ou dans une très faible 
mesure être utilisés pour produire du biogaz jusqu’à aujourd’hui.

Au cours de la bioextrusion, le substrat organique est prétraité par un proces-
sus d’extraction hydrothermique. La surface du matériau organique et, par con-
séquent, sa biodisponibilité est accrue grâce à la rupture des cellules par bioextru-
sion (procédé breveté) et par la décomposition hydrothermique qui en découle. 
Ce processus requiert l’application d’une énergie mécanique (frottement, pres-
sion, écrasement) et l’alternance d’une charge de pression et de relâchement sur 
le matériau qui entraînent des mécanismes d’échange et de désintégration afin 
d’obtenir des niveaux plus élevés de décomposition.

Bonne pratique en Saxe –
La bioextrusion améliore l’efficacité 
de la production de biogaz 
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Bioextrudeur
Pour de plus amples informations

Thilo Lehmann
Lehmann Maschinenbau GmbH

Email : post@lehmann-maschinenbau.
de

www.lehmann-maschinenbau.de

La décomposition permet des temps de pressage plus 
courts pour un même degré, voire un meilleur degré, de pu-
trescence du substrat du digestat (le matériau solide qui sub-
siste après la digestion anaérobique de matière biodégrada-
ble) et par conséquent, un rendement plus élevé (une charge 
de digesteur plus élevée). La cellulose et l’hémicellulose, les 
substances composantes, peuvent être utilisées comme 
sources nutritives des bactéries méthanogéniques, ce qui 
permet l’utilisation de matériaux fibreux dans la production 
de biogaz. Indépendamment du processus décrit, la tech-
nologie développée permet aux autres unités de traitement, 
telles que le séchage, le compactage ou le granulage des 
substrats organiques, d’optimiser leur utilisation lors de la 
production de biogaz.

Parallèlement au fait que la production de biogaz devienne 
plus efficace grâce à la bioextrusion, cette technologie per-
met d’utiliser des substrats organiques tels que la paille de 
blé qui n’est pas considérée comme aussi compétitive dans 
la production alimentaire, en termes d’utilisation des sols, 
que le maïs par exemple.  
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Plusieurs études de recherche ont été menées dans le cadre du projet SESAC 
de l’Union européenne sur la Gestion de la Demande et la possible coopération 
entre les compagnies d’énergie et les locataires afin de réduire la consommation 
d’énergie.

Modifier le comportement des individus affecte considérablement les possibil-
ités d’économies d’énergie. Le projet SESAC a pour objectif 10% d’économies 
d’énergie en encourageant les locataires à adopter un comportement énergétique-
ment efficace. Une méthode de Gestion de la Demande a été développée avec 
les locataires afin de créer de bonnes conditions préalables à leur changement de 
comportement. Il est très important de comprendre la corrélation qui existe entre 
le style de vie et la consommation pour que les méthodes appliquées à la gestion 
de la demande se révèlent fructueuses et permettent d’économiser de l’énergie.

Quatre appartements ont été équipés de systèmes individuels de mesure, utilisés 
pour inciter les locataires à diminuer leur consommation énergétique. Trois des 
appartements du projet SESAC ont été équipés d’un système d’affichage installé 
dans l’appartement même, les locataires peuvent ainsi étudier quelle est leur con-
sommation énergétique. Dans le dernier appartement (EnergiKollen), les locataires 
peuvent consulter leur consommation d’énergie en ligne.

La consommation d’énergie des appareils électriques de ces appartements est 
inférieure de 2 à 42% aux appartements de référence, et la consommation d’eau 
chaude est inférieure de 35 à 70%. La consommation d’eau froide et la chaleur 
destinée au chauffage domestique et à la ventilation sont également plus faibles.

Bonne pratique en Småland (Kalmar et 
Kronoberg) / Blekinge –
Gestion de la demande dans les bâtiments

Système de mesure en ligne et matériel de mesure de la consommation électrique, du chauffage, de l‘eau chaude et froide domestique  
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L’installation de compteurs, la présentation de la consommation dans 
l’appartement, soit par affichage soit par site Web, ainsi qu’une facturation basée 
sur la consommation sont des étapes importantes et nécessaires à l’obtention 
de ces bons résultats. Source supplémentaire de motivation, des concours 
d’économies d’énergie ont également été organisés au sein des EnergiKollen.

Les efforts visant à diminuer encore plus la consommation énergétique grâce à 
une gestion de la demande se sont révélés fructueux pour les individus impliqués 
dans les concours, mais le taux d’activité a été trop faible pour en constater l’effet 
général.

Pour de plus amples informations

Erik Blomgren  
Agence de l’Énergie du sud-est de la Suède

Email : erik.blomgren@energikontorsydost.se
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Contexte

Le Réseau de Haute Technologie d’Émilie-Romagne, promu et coordonné par 
ASTER, est composé de laboratoires industriels de recherche et de centres indus-
triels d’innovation groupés dans un réseau d’infrastructure réparti sur dix Techno-
poles régionales et organisé en six plates-formes thématiques.

Les Technopoles abriteront des activités, services et structures qui seront créés 
afin de permettre la réalisation des objectifs de la recherche industrielle et du trans-
fert technologique, véritables incubateurs de la créativité des sociétés. Les prov-
inces et les municipalités contribuent aux investissements nécessaires, la création 
des Technopoles agissant comme le moteur de l’économie des territoires hôtes. 

Les Technopoles accueilleront 46 instituts (35 structures de recherche et 11 cen-
tres d’innovation) subdivisés en 66 unités opérationnelles appartenant à une des 
six plates-formes suivantes :

  Agriculture et alimentation
  Construction
  Environnement énergétique
  CTI et conception
  Matériaux de mécanique
  Sciences de la vie

Objectifs
La Plate-forme Énergie et Environnement (ENA) a pour objectif la création et le 
transfert de technologies et de méthodes novatrices liées au contrôle de qualité 
environnemental et à la gestion et l’optimisation des ressources. Elle s’adresse aux 
institutions et organismes mis en place pour surveiller et protéger l’environnement, 
les sociétés écologiques dites “vertes“ spécifiquement engagées dans la produc-
tion de technologies et l’offre de services environnementaux, la chaîne de produc-
tion énergétique, y compris l’énergie produite à partir de sources renouvelables, 
et les sociétés de tous les secteurs dont l’objectif est de réduire leurs impacts sur 
l’environnement.

Description

La plate-forme ENA possède la caractéristique de pouvoir confronter la recherche 
à des problèmes énergétiques au niveau système tout en portant une attention 
particulière aux implications environnementales liées à l’approvisionnement en 
matières premières (la biomasse par exemple) et aux impacts des systèmes éner-
gétiques dans leur ensemble. D’autres plates-formes intègrent l’expertise verticale 
qui complète le cadre des qualifications nécessaires à la recherche dans l’industrie 
énergétique, allant du simple composant au système et à son contexte, compé-
tences mécaniques, d’installation, électromécaniques, et TCI.

Résultats

Le nombre et la valeur des contrats signés démontrent la capacité de la Plate-
forme Énergie et Environnement à opérer au sein de la recherche industrielle. En 
moins d’un an, la valeur a pratiquement atteint 6 millions d’euros, dont environ 
25% proviennent exclusivement d’investissements non subventionnés.

Bonne pratique en Émilie-Romagne –
Plateforme énergétique et environnementale 
pour une efficacité énergétique 

Pour de plus amples informations

Stefano Valentini
ASTER

Email : stefano.valentini@aster.it

www.aster.it/tiki-index.
php?page=EnergiaAmbiente
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  BIOMASSE
 Analyse de la durabilité envi-

ronnementale et de l’économie  
Équilibres énergétiques et CO2

 Estimation du potentiel disponible  
et identification de biozones

 Caractérisation de la biomasse 

 Modèles d’estimation et cartogra-
phie de la disponibilité de la bio-
masse 

  PHOTOVOLTAÏQUE

  Modules de base de la produc-
tion d’électricité (film fin, film fin 
inorganique, cellules organiques, 
thermo-photovoltaïque, nanotech-
nologies pour les couches actives 
et le rayonnement solaire incident) 

  Technologies de production 
d’électricité solaires concentrées 
(systèmes et cellules optiques)

  Matériaux du film de protection 
et de la couverture, matériaux de 
concentration

  Équilibre du système (onduleurs, 
unité de contrôle et contrôles, pro-
tection du réseau) 

  Optimisation et intégration du sys-
tème

  BIOCARBURANTS

  Optimisation de la production et 
qualité des cultures non alimen-
taires pour la  production de 
biocarburants

   Planification 
 Identification, caractérisation et  

optimisation du mélange
 Planification et innovation du 

processus de transformation 
 Équilibres énergétiques et CO2

 Utilisation dans les véhicules  
et les services de construction 
non industriels

   Installations pilotes de production  
 Analyse de la thermodynam-

ique, dynamique des fluides et 
données cinétiques

 Développement du processus 
d’installation

 Dimensionnement et optimisa-
tion de l’installation

 Intégration dans des installa-
tions existantes 

  ÉOLIEN

  Hélice
 Analyse dynamique et concep-

tion des fluides, matériaux 

  Fondations et tour 
 Analyse structurelle (statique 

et dynamique), matériaux (cor-
rosion, couverture, non métal-
lique) 

  Aérogénérateur
 Réduction du bossage du mo-

yeu et de la transmission, ori-
entation systèmes de freinage 
(HW et contrôles) et électricité 
rotative. Analyse  de la durabilité 
environnementale et économie

 Équilibres énergétiques et CO2

 Estimation du potentiel disponi-
ble et identification de biozones

 Caractérisation de la biomasse 
 Modèle d’estimation et cartog-

raphie de la biomasse disponi-
ble 

 Analyses de la durabilité envi-
ronnementale et économie

 Équilibres énergétiques et CO2

 Estimation du potentiel disponi-
ble et identification de biozones

 Caractérisation de la biomasse 
 Modèle d’estimation et cartog-

raphie de la biomasse disponi-
ble. Machine ic

  Balance-of-system (BoS)
Inverters, grid protections, wind 
farm management and monitoring 
systems, connection to the grid 
(connection and management of 
electrical charges)

 ÉFFICACITÉ ÉNERGETIQUE  

 DES BATIMENTS

  Diagnostic énergétique 
 protocoles de diagnostic éner-

gétique,
 simulations énergétiques dans 

des champs quasi-statiques et  
dynamiques, 

 analyses dynamiques des flu-
ides, 

 identification de chemins stra-
tégiques

  instruments d’orientation de la 
planification
Stratégies intégrées de technolo-
gies d’intervention sur l’enveloppe, 
technologies d’installation, in-
tégration écologique, intégration 
de l’installation de l’enveloppe, 
installations depuis des sources 
d’énergie renouvelables

 Evaluation de l’efficacité
Simulations énergétiques dans des 
champs quasi statiques et dynam-
iques, simulations énergétiques 
dans des champs dynamiques de 
parcs électriques, efficacité de la 
couverture de la centrale, analyses 
de la dynamique des fluides, ana-
lyse de la rentabilité des coûts

  HYDROGÈNE

  Production
 électrolyse de l’eau (PEM, alcal-

ine, vapeur), méthane reformé 
à la vapeur, éthanol, oxydation 
non catalytique partielle au gaz 
naturel de la gazéification des 
hydrocarbures et  pyrolyse de la 
biomasse
processus photo-biochimique 
de fermentation/digestion 
décomposition thermique de 
l‘eau

  Stockage et distribution 
 Technologies cryogéniques
 Hydrogène compressé 
 Systèmes de stockage hybrides 

métalliques et chimiques
 Stockage du carbone en nano-

tubes

  Utilisation
 Systèmes électrochimiques, 

cellules carburants, systèmes 
à combustion (moteurs à com-
bustion interne, turbines, etc.)

Secteurs 
d’intervention de la 
Plateforme Énergie 
et Environnement 
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Contexte

La plateforme technologique européenne Smart Grids définit les Smart Grids 
comme des “réseaux de distribution d’électricité pouvant intelligemment intégrer 
le comportement et les actions de tous les utilisateurs qui lui sont reliés, produc-
teurs, consommateurs ou les deux, afin de proposer une offre électrique durable, 
économique et sécurisée”.

L’évolution des réseaux électriques actuels vers ce nouveau modèle est néces-
saire du fait de  différents facteurs :

 La libéralisation des marchés de l’énergie et la dissociation des anciens mono-
poles du marché obligent les responsables à renforcer la capacité des diverses 
parties et des différents intervenants à travailler ensemble pour garantir la fia-
bilité, la sécurité et la qualité de l’approvisionnement électrique.

 Les demandes de développement durable ont permis d’améliorer l’efficacité, 
de réduire les émissions de CO2 et l’utilisation de combustibles fossiles, et de 
généraliser l’utilisation de sources d’énergie renouvelables.

Objectifs

Les réseaux électriques traditionnels ne peuvent pas remplir les conditions men-
tionnées ci-dessus car ils ont été conçus de manière monolithique, l’électricité 
transitant uniquement d’un immense générateur vers des consommateurs passifs, 
offrant des flux limités d’informations et une gestion statique de la production et 
de la consommation. 

En revanche :

 L’amélioration de l’efficacité requiert la transformation du rôle du consomma-
teur, de passif il doit devenir actif, averti de sa consommation et capable de la 
gérer selon la disponibilité de l’énergie ;

 Les réductions des émissions de CO2 et la généralisation de l’utilisation de 
sources d’énergie renouvelables nécessitent le passage d’un réseau passif à 
un réseau actif de distribution et la mise en œuvre de communications bidirec-
tionnelles entre les nouveaux figurants que sont les producteurs-consomma-
teurs et les autres acteurs du réseau (comme les systèmes de gestion de la 
distribution, les marchés de l’électricité par exemple, et les nouveaux acteurs 
tels que les “Agrégats“ qui regroupent et coordonnent un certain nombre de 
producteurs-consommateurs et/ou de consommateurs actifs).

Il est évident que toutes ces demandes nécessitent d’installer de nouvelles couch-
es de TCI au sein de l’ancien réseau électrique afin de le rendre “intelligent”. 

La création de ces niveaux doit entraîner la construction d’architectures sécuri-
sées, robustes, fiables, dotées de moyens de communication interopérables, ca-
pables de connecter tous les dispositifs, outils logiciels et acteurs prenant part 
au réseau intelligent. Cette architecture est parfois appelée l’Internet de l’Énergie.

Bonne pratique en Émilie-Romagne  –  
Smart Grid et la nécessité de modifier 
la consommation énergétique dans les 
processus de fabrication industriels

Pour de plus amples informations

Angelo Frascella
Email : angelo.frascella@enea.it

Piero De Sabbata
Email : piero.desabbata@enea.it

www.spring.bologna.enea. 
it/cross-tec.asp
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Le projet de recherche ARTISAN

Le laboratoire régional CROSS-TEC (créé par l’ENEA au sein 
de la Technopole de Bologne) est le coordonnateur d’un pro-
jet FP7 appelé ARTISAN (Systèmes d’entreprise de sensi-
bilisation à l’énergie pour des activités intelligentes à faible 
teneur en carbone).

Le projet a pour but d’encourager l’industrie textile europée-
nne à utiliser des indicateurs en temps réel de consommation 
énergétique dans ses activités quotidiennes et ses partenari-
ats commerciaux, en étayant les activités et décisions prises 
par la chaîne d’approvisionnement grâce à des informations 
sur “l’identité“ énergétique/environnementale des processus 
et produits.

Le projet ARTISAN délivrera, entre autres :

 Des systèmes d’aide à la décision conformes aux pro-
cessus décisionnaires de l’entreprise, tels que :

   Une tarification électrique dynamique 
   Des indicateurs de consommation énergétique 
   Une production énergétique interne  (si néces- 
   saire).

 Des services d’échange d’énergie et d’émissions ré-
sultant de prévisions énergétiques plus précises, pour 
l’entreprise et pour la chaîne d’approvisionnement dans 
son entier.   

Grâce à ARTISAN, les entreprises textiles sont devenues des 
consommateurs actifs intégrés aux marchés de l’électricité 
et capables de fournir aux systèmes de gestion de la dis-
tribution des prévisions fiables de leur consommation. Ces 
services aideront par conséquent les entreprises à agir en 
tant qu’utilisateurs actifs dans les réseaux électriques intel-
ligents à venir. 

Retour
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ZigBee | Z-Wave | KNX | Home Plug | BacNet | Lon Works | 
oBIX | ISO/IEC 18012 | AS 4755.3.1.2008

ZigBee Smart Energy 2.0 | SAE J2931 | Draft result 
of PAP11 | IEC 618501 4

IEC 61850-7-420 ANSI C12.22 | M/441 | Open Meter | DLMS| EMD | EDINE52

ZigBee Smart Energy 2.0 | SAE J2931 | Draft result of PAP11 OpenADR | Open ADE | Energy Interop | EMIX | 
Electric M&V | CME (only Aggregator Remote Agent)3 6

Système de gestion de la distribution
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La commune de CHATEL est située en Haute Savoie dans la vallée d’Abondance 
à une quarantaine de kilomètres de Thonon les bains. Limitrophe avec la suisse, 
c’est l’une des 14 stations du domaine étendu des Portes du Soleil. Elle s’étend 
sur 3219 hectares, entre 1053 m et 2432 m d’altitude. La population varie de 1300 
habitants résidents à l’année à plus de 20.000 personnes en saison hivernale.

 

Pour faire face à cette demande supplémentaire, la commune a construit en 2002 
un réservoir de 300 m3. Les contraintes topographiques sont fortes puisque le ré-
servoir est installé à 1290 m d’altitude dans une pente supérieure à 40%, enneigée 
plus de la moitié de l’année. 

L’eau captée présente quelques risques bactériologiques en raison des pâturages 
en amont. Un traitement par rayons ultra-violets et une légère chloration sont suf-
fisants pour cela mais nécessitent une alimentation électrique. Or, ce site n’est pas 
raccordé au réseau très éloigné.

Il a donc été décidé de produire le courant à partir de l’énergie contenue dans l’eau 
arrivant sous pression dans ce réservoir. 

15000 

5000 

0

10000 

20000 

2000 m³

1000 m³

3000 m³

1950

1946

1960

1970

1980

1990

2000

2010 année

Besoin en eau

Besoin en eau / population

Population

Bonne pratique en Haute-Savoie –  
Le réservoir des Ardosières à Chatel 

Les besoins en eau ont fortement augmenté en 40 ans : 



Le choix a été fait d’une microturbine car la source des Ar-
doisieres présente certaines caractéristiques :

  Débit constant et suffisant toute l’année  
   mini 16 m³/h
   maxi 30 m³/h

  Positionnement altimétrique permettant une distribu 
  tion par gravité
   Altitude réservoir 1 300 m
   Altitude moyenne réseau 1 200 m 

La turbine de marque IREM ECOWATT  
  Puissance nette : 300 Watts 
  Tension monophasée de 220 Volts 
  Pression en régime normale 0.9 bars
  Injecteurs fixes dont ouverture réglée pour 4l/s

L’électricité produite alimente les équipements de traitement 
de l’eau, l’éclairage du local lors des visites ainsi que les 
équipements de télégestion. 

Pour de plus amples informations

Jean-Philippe Bois
Conseil Général de Haute Savoie

Email : jean-philippe.bois@cg74.fr
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Le fonctionnement prévu de l’installation est le suivant :

  Si le débit disponible est inférieur au débit minimum de 
fonctionnement de la turbine, celle-ci est à l’arrêt.

  Si le débit disponible est compris entre les débits mini-
mum et maximum de la turbine, toute l’eau transite 
par cette dernière.

  Dès que le débit disponible est supérieur au 
débit maximum de la turbine, le surplus est 
by-passé par une vanne en parallèle du ré-
seau turbine, puis déversé dans le réservoir. 
Cet équipement permet d’obtenir une potabilité de la 
ressource EAU par un système totalement autonome, 
réalisant les traitements adéquats.

Le coût d’équipement et de travaux du micro turbinage a été 
en 2002 de 13200 euros alors que le raccordement réseau a 
été estimé à 90 000 euros. 

électricité par microturbine hydraulique à Chatel
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Meilleure 
efficacité 
énergétique = 
communication
+ motivation 

Point de départ et challenges
L’efficacité énergétique commence à la maison ! C’est ainsi que le Plan d’Action pour l’Efficacité Éner-
gétique de l’Union européenne présente le lancement d’une de ses priorités : se concentrer sur une 
modification du comportement. Les solutions en matière d’efficacité énergétique requièrent une mul-
titude d’approches basées sur une bonne communication et une certaine motivation qui permettront 
d’obtenir l’implication des autorités locales et des citoyens. L’engagement civique et une plus grande 
participation des citoyens sont également devenus des objectifs majeurs de la stratégie adoptée par le 
médiateur européen menée auprès de la société civile.

Cependant, les informations concernant les technologies et l’adoption d’un comportement énergé-
tiquement efficace sont souvent mal diffusées aux citoyens et au personnel employé par les autorités 
locales, qui manquent souvent de profondes connaissances préalables. 

Ces dernières années, la Commission européenne a souligné l’importance de cet aspect de la disper-
sion de l’information. Elle a initié des projets de soutien à des initiatives intégrées d’éducation éner-
gétique ou à des programmes d’actions menées dans des communautés énergétiquement durables, 
encourageant la société civile à approuver des mesures énergétiques conformément au Programme 
européen Énergie Intelligente.

Outre son rôle de leader, le secteur public doit initier une campagne de communication avec et vers les 
citoyens. Il ne s’agit toutefois pas seulement d’un problème de communication ; la motivation des citoy-
ens est bien plus importante. La motivation publique est primordiale pour que les citoyens s’impliquent 
dans des campagnes et mettent ensuite en œuvre leurs propres projets.

Ce processus peut être soutenu de diverses manières par des moyens d’incitation, non seulement en 
termes financiers mais également en termes d’appréciation de la participation d’un citoyen à un projet. 
Les visions en matière d’efficacité énergétique développées au niveau politique seront généralement 
plus efficaces si les citoyens peuvent s’identifier à elles et contribuer aux objectifs annoncés.

Le partenaire français d’EnercitEE, la Haute-Savoie, a lancé un certain nombre de campagnes, de 
projets de sensibilisation et de programmes d’éducation s’adressant aux citoyens et les impliquant, 
dont certains sont décrits dans le présent Guide de Bonnes Pratiques et sont de bons modèles 
d’encouragement à une participation active des citoyens.
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Saxe
La communication et la motivation sont les fac-
teurs clé du Plan Climat et Énergie de la Saxe et 
jouent un rôle essentiel dans la réalisation des 
objectifs ambitieux de protection du climat de la 
Saxe. L’efficacité énergétique affectant tous les 
secteurs de la société, l’État Libre de Saxe encour-
age la diffusion d’un flux constant d’informations 
aux particuliers, à l’industrie, aux commerces, aux 
professionnels et aux autorités locales par les of-
fices de tourisme, les chambres de commerce, les 
associations, les organismes éducatifs et autres.
En Saxe, les informations sur les politiques 
adoptées, les standards, les nouvelles technolo-
gies et les projets de démonstration concernant 
l’efficacité énergétique sont diffusées par un cer-
tain nombre d’acteurs recrutés et coordonnés 
par le Ministère saxon de l’Environnement et de 
l’Agriculture et le Ministère saxon de l’Économie 
et du Travail.
L’agence régionale SAENA (Agence de l’Énergie 
de la Saxe), centre d’expertise et d’information sur 
l’efficacité énergétique et les énergies renouvela-
bles de la Saxe, est le principal acteur de cette 
politique. La SAENA réalise en Saxe la plupart des 
campagnes régionales énergétiques auprès des 
autorités locales, des particuliers et des industries. 
Le réseau Dialogue Énergétique Communal de la 
Saxe (keds), mis en place par la SAENA, encour-
age l’échange d’expériences sur différents sujets 
liés à l’efficacité énergétique entre les autorités lo-
cales plusieurs fois par an. Ce réseau a été créé 
par le prédécesseur d’EnercitEE, le projet Enercy’ 
regio d’INTERREG.
De plus, la SAENA accueille et supervise un cer-
tain nombre d’initiatives et de réseaux, propose 
des formations, des conseils et des échanges 
d’expérience aux villes et aux citoyens, elle évalue 
les guides et promeut les projets de démonstra-
tion et de bonnes pratiques en Saxe. Les données 
relatives à l’efficacité énergétique et aux sources 

d’énergie renouvelables collectées dans toute la 
région ont récemment été compilées et mises en 
ligne sur le portail saxon de l’énergie.
Outre les communications diffusées par ces 
canaux, motiver les citoyens et les autorités lo-
cales par des campagnes et des programmes fi-
nanciers fait partie de l’approche adoptée par la  
Saxe. Diverses campagnes de motivation, telles 
que les concours énergie proposés aux particuli-
ers et  aux écoles, ont été organisées ces dern-
ières années. La directive saxonne de finance-
ment sur l’énergie et la protection de climat (RL 
EuK2007) encourage un large groupe cible à inve-
stir dans des technologies d’efficacité énergétique 
et les autorités locales à participer à des systèmes 
de gestion de la qualité, tels que le European En-
ergy Award®.

Småland (Kalmar et 
Kronoberg) / Blekinge
La communication et la motivation sont des moy-
ens qui permettent d’augmenter l’efficacité éner-
gétique dans la région, qui ne sont pas obliga-
toirement cités dans la Stratégie Climat et Énergie 
de Kronoberg, mais les politiciens ont réalisé leur 
impact sur le succès des projets réalisés dans la 
région, actuellement et par le passé.

La Stratégie Climat et Énergie a défini un groupe 
cible composé de locataires, qui a  été encouragé 
à économiser l’électricité. Le lancement d’un sys-
tème informatique de retour d’informations entre 
les locataires et les fournisseurs d’énergie en est 
un exemple.  

Le projet SAMS, lancé par le fournisseur d’énergie 
VäxjöEnergi, est un projet pilote qui a entraîné une 
réduction d’énergie d’environ 20 à 30% chez les 
locataires. Un autre projet, appelé EnergiKollen, 
encourage les locataires à diminuer leurs coûts 
énergétiques en modifiant leurs habitudes. Le pro-

Contexte politique régional et local 
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jet met à la disposition des locataires un outil basé sur le Web 
qui les aide à étudier et comprendre comment évolue leur 
consommation d’énergie jour après jour. Les projets Climate 
pilots et Energy Neighbourhoods sont des projets similaires 
qui impliquent des contacts directs ou organisent de petits 
concours d’économies d’énergie dans toute la région.    

Ces projets ont pour objectif de découvrir des moyens 
d’aider les individus à améliorer leur consommation énergé-
tique grâce à une éducation et un changement de comporte-
ment. L’utilisation de Smart Grids n’en est qu’à ses débuts, 
même s’il y a beaucoup à dire à ce sujet, peu de choses  se 
sont produites dans la région jusqu’à aujourd’hui. Les ser-
vices publics de conseil en énergie de chaque municipalité 
qui soutiennent les propriétaires immobiliers, les locataires et 
les PME dans de nombreux domaines en délivrant des con-
seils gratuits et neutres, sont  des acteurs importants dans le 
domaine de la communication et de la motivation.  

Ce système a le soutien de l’Agence de l’Énergie du sud-est 
de la Suède, qui dispose d’un réseau basé sur une stratégie 
nationale, auquel participent toutes les municipalités de la 
Suède. Communiquer avec les enfants et les motiver font 
l’objet de campagnes de formation menées dans les écoles 
et par le Centre des Sciences, eXperimentlabbet, ouvert au 
public et aux groupes scolaires, qui traite principalement des 
questions liées à l’énergie et au climat. La formation des 
enseignants fait partie de cette campagne et est menée en 
coopération avec l’Université de Linnaeus.

De plus, une commission régionale sur le climat qui travaille 
sur les questions liées à la communication et la motivation 
a intégré ces deux notions dans son plan d’action. Celui-
ci inclura la création d’un centre régional sur le climat, la 
délivrance de conseils en énergie aux citoyens, la formation 
et la diffusion d’informations aux entreprises et au public et 
le développement dans les écoles de connaissances et de 
compétences pratiques liées à l’énergie et au développe-
ment durable. L’Agence de l’Énergie du sud-est de la Suède 
a un rôle très important à jouer au sein de cette commission.

Emilie-Romagne
Diffuser et affirmer une nouvelle culture de rationalisation de la 
consommation énergétique et de développement des sourc-
es d’énergie renouvelables sont des actions stratégiques 
dont le but est d’atteindre les objectifs ambitieux de la poli-
tique énergétique de la région d’Émilie-Romagne. La région 
s’efforce dans son plan triennal de sensibiliser aux bonnes 
pratiques en matière d’économie d’énergie, de développer et 
diffuser les connaissances scientifiques et techniques con-
cernant l’efficacité énergétique et les équipements fonction-
nant avec tout type d’énergies renouvelables.

Les principales initiatives sont avant tout conçues pour 
développer les initiatives locales de planification et de pro-
motion associées à des actions de communication (le sout-
ien d’expériences positives telles que l’initiative de l’Union 
européenne “La Convention des Maires” par exemple) ; 
étendre les actions du bureau de l’énergie et son site Web 
qui informe et conseille les citoyens ; soutenir la participation 
(en tenant des stands) aux foires et événements (Ecomondo, 
Agrofer, Saie, Ecocasa, R2B, etc.), et organiser des réunions 
et des conférences sur ce sujet.

Tout en travaillant étroitement avec les autorités locales, 
la région tente de mettre en œuvre autant de projets liés à 
l’énergie et à l’environnement que possible. Ce qui améliore-
ra les compétences et l’expérience des centres de formation 
à l’environnement, des bureaux pour l’énergie présents dans 
les municipalités et provinces et des agences de l’énergie. 
Elle peut ainsi créer un groupe de services, produits et initia-
tives qui transforme les enjeux et objectifs d’énergie région-
ale et de planification environnementale en plans éducatifs, 
d’information et de formations, les soutient et suit leur mise 
en œuvre.

Le projet “Vers une énergie durable“ aura une importance 
particulière ; approuvé par décision du Conseil le 27 décem-
bre 2010 sous le n° 2295, il doit être appliqué en collabora-
tion avec l’Administration Provinciale dont les objectifs, con-
formément à la Loi Régionale n° 27 adoptée le 29 décembre 
2009, “Promotion, Organisation et Développement des Ac-
tivités d’Information et d’Éducation sur la Durabilité”, sont les 
suivants :

  Le développement des compétences, de la sensibil-
ité et de comportements favorisant la durabilité envi-
ronnementale 

  La collecte et la distribution d’informations sur la dura-
bilité environnementale afin d’encourager une partici-
pation consciente des citoyens aux processus déci-
sionnels

  La diffusion aux citoyens d’informations sur 
l’environnement et l’énergie afin d’encourager leur 
participation active à la construction d’un avenir dura-
ble 

  Le développement du système scolaire et de forma-
tions supérieures 

  L’intégration et la coordination aux niveaux régional, 
provincial et municipal des divers calendriers et expéri-
ences éducatives liées au sujet.
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Haute-Savoie

Initiés par l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de 
l’Energie (ADEME) en 2001, pour sensibiliser et informer 
le grand public gratuitement et de manière objective et in-
dépendante sur l’efficacité énergétique et les énergies renou-
velables, les Espaces INFO ENERGIE sont co-financés par 
les collectivités territoriales, notamment les conseils région-
aux et conseils généraux.

Leur action est confortée par les engagements pris dans le 
cadre du Grenelle Environnement et contribue à atteindre les 
objectifs français en matière de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. Le réseau compte 250 Espaces INFO 
ENERGIE animées par près de 500 conseillers répartis sur 
tout le territoire français.

En 2010, plus de 1.4 millions de personnes ont été informées 
par les Espaces INFO ENERGIE (soit plus de 8 millions de 
personnes depuis la mise en place du réseau), avec un taux 
de satisfaction globale du service de 80%. L’impact économ-
ique est également important puisque les Espaces INFO EN-
ERGIE ont contribué à la réalisation de travaux à hauteur de 
plus de 400 millions d’euros en 2010.

La Loi Grenelle a également contribué à développer de nom-
breux projets en faveur de l’efficacité énergétique pour at-
teindre différents groupes cibles (le grand public ainsi que les 
entreprises, les autorités locales, les salariés, etc.)

Localement, le Conseil Général de la Haute-Savoie finance un 
plan énergie afin d’améliorer la connaissance de l’efficacité 
énergétique, d’atteindre une plus grande autonomie énergé-
tique, et réduire les émissions de gaz à effet de serre. Le 
Conseil Général de la Haute-Savoie développe et soutient 
également la gestion des déchets au sein des communautés 
locales : la priorité est de réduire les déchets à l’origine. Le 
Conseil Général de Haute-Savoie développe également son 
Plan Climat Territorial et intègre tous les bâtiments publics 
gérés par lui.

Basse Silésie 
Ville d’un état membre de l’Union européenne, Wroclaw est 
obligée d’appliquer les règlements adoptés par les États 
membres dans le domaine de l’efficacité énergétique.

Au niveau local, la Basse Silésie est une région qui, chaque 
année dans ses plans de développement, tente de mettre 
davantage l’accent sur la protection de la nature et le dével-
oppement durable et se concentre sur les problèmes liés à 
l’énergie. Le Programme de protection de l’environnement 
de la ville de Wroclaw pour les années 2004-2015 en est la 
preuve ; il comprend une description détaillée de l’état ac-
tuel de l’environnement, ainsi que des méthodes et mesures 
utilisées par les autorités dans le cadre d’un développement 
social et écologique durable.

Une des mesures adoptée s’adresse particulièrement aux 
plus jeunes résidents de Basse Silésie et comprend une 
large variété d’activités. Des concours, des stages de for-

mation, des séminaires et conférences sont organisés afin 
d’enseigner aux jeunes de manière intéressante à pren-
dre soin de l’environnement et à économiser l’énergie. 
L’éducation au plus jeune âge contribuera à accroître la sen-
sibilité à l’énergie et à l’environnement de cette génération et 
des futures générations.

Divers concours, actions et ateliers organisés dans les étab-
lissements scolaires en collaboration avec les différents éch-
elons d’enseignement par la Division de la Protection de 
l’Environnement et de l’Agriculture du Bureau Municipal de 
Wroclaw, ont déjà eu lieu dans la ville.

La Voïvodie Financement de la Protection de l’Environnement 
et de la Gestion de l’Eau de Wroclaw est une entité impor-
tante qui contribue à améliorer l’efficacité énergétique. En 
2010, dans le cadre des actions pour le Développement de 
la sensibilité écologique des résidents de Basse Silésie par 
des brochures d’information, les résidents de Basse Silésie 
ont reçu un large éventail d’informations sur la protection de 
la nature et les économies d’énergie. Des publications de 
presse et des émissions télévisées ont été créées, ainsi que :

  Des programmes éducatifs sur les chaines régionales 
de télévision 

  Des suppléments pro-écologiques insérés dans les 
magazines régionaux mensuels

  Trois articles écologiques 

  Des émissions télévisées de 14 minutes dans le pro-
gramme ECOREGION – formation éducative par un 
programme télévisé cyclique 

  Ekodekalog (éco-décalogue), un magazine télévisé 
pro-écologique

  Dix émissions de radio 

  Des sites Internet, Votre bureau écologique  et Votre 
maison écologique

Le programme d’éducation écologique de Basse Silésie est 
le premier de la sorte en Pologne à tenter de contrôler et 
améliorer la sensibilité écologique des résidents de Basse 
Silésie. 
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Au 21ème siècle, des villes et des communes se remettent en question face au 
changement climatique et à la nécessité de réaliser des économies d’énergie, 
d’augmenter l’efficacité énergétique et l’offre d’énergie durable. Les autorités lo-
cales assument leur responsabilité et jouent un rôle exemplaire dans ce processus 
; elles doivent initier le processus, mettre en œuvre des solutions et en diffuser les 
résultats  au public aux niveaux régional et local.

Dans le même temps, un nombre croissant de communes saxonnes mettent en 
œuvre de bonnes pratiques de protection du climat en prenant des mesures visant 
à augmenter l’efficacité énergétique et à accroître les économies d’énergie en in-
vestissant dans une offre d’énergie durable.  

Un des principaux objectifs de l’Agence de l’Énergie de la Saxe consiste à soulign-
er l’importance du travail énergétique local et à stimuler l’échange d’informations 
sur les thèmes liées à l’énergie. Le Dialogue Énergétique Communal de la Saxe 
(keds, Kommunaler Energie-Dialog Sachsen) constitue la principale plateforme de 
l’Agence de l’Énergie de la Saxe qui soutient les communes et les comtés saxons, 
gère l’éligibilité des financements, l’information et les échanges d’expérience tout 
en améliorant le travail énergétique local. Le Keds est une des pierres angulaires 
du Plan d’Action de la Saxe sur le climat et l’énergie.

Les principaux thèmes abordés par le Keds sont l’European Energy Award®, les 
communes performantes et les services liés à l’énergie. 

Bonne pratique en Saxe – 
keds, un dialogue énergétique communal 
et un portail énergétique en Saxe
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Portail de l’énergie

Le portail en ligne de l’énergie, www.energieportal-sachsen.de, est une carte in-
teractive qui a été développée par l’Agence de l’Énergie de la Saxe et présente les 
activités et projets existants en matière d’énergie dans la région. Les utilisateurs du 
portail peuvent naviguer à travers un certain nombre de cartes qui leur permettent 
de localiser les communes et les projets énergétiques de la région, d’obtenir des 
renseignements sur le projet ou l’activité, ou de rechercher un projet.

Le portail propose des informations sur les thèmes suivants : les sources de perte 
de chaleur, les régions énergétiquement autosuffisantes, les constructions perfor-
mantes, les sources d’énergies renouvelables, l’European Energy Award®, le Sax-
on Trade Energy Passport, les projets modèles et de démonstration, les réseaux 
d’entreprises, les maisons passives et les foires sur les technologies solaires. Sont 
également disponibles sur le site des outils supplémentaires de consultation de 
statistiques, comme la capacité installée cumulée des centrales éoliennes ou pho-
tovoltaïque d’une certaine zone ou d’une certaine ville.

Portail en ligne de l‘énergie - Saxe

Pour de plus amples informations

Björn Wagner 
Agence de l’Énergie de la Saxe –
SAENA GmbH

Email : bjoern.wagner@saena.de  

www.keds-online.de
www.energieportal-sachsen.de 
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Avec ses 3200 habitants, la petite commune de Zschadrass était une des com-
munes les plus actives de Saxe lorsqu’elle s’est lancée dans les énergies renouve-
lables et les économies d’énergie.

Selon son maire, Matthias Schmiedel, Zschadrass a évalué pour la première fois 
son potentiel d’économie d’énergie il y a deux ou trois ans afin de réduire les 
coûts d’exploitation énergétique. Dans un premier temps, le conseil local a décidé 
de mettre en application une des solutions les plus simples et les plus visibles : 
couper l’éclairage public après minuit.  

Cette décision a été suivie d’une évaluation du potentiel d’économie d’énergie 
des bâtiments communaux. Au cours de ce processus, la commune a essayé 
d’apporter une valeur ajoutée régionale, l’énergie produite localement, réduisant 
ainsi les coûts d’importation des combustibles fossiles, générant des emplois et 
favorisant la durabilité. Cela a inspiré la vision d’une commune énergétiquement 
autosuffisante d’ici 2050.

Le conseil a choisi d’utiliser la biomasse locale comme combustible destiné au 
chauffage des bâtiments communaux à la place de carburants fossiles. Les rési-
dus de bois sont collectés sur le territoire de la ville lors de la coupe des arbres et 
des buissons dans les parcs et le long des routes. Les citoyens peuvent déposer 
des résidus de bois issus de leurs jardins sur des terrains publics réservés à la 
biomasse. Ce qui représente les deux tiers de la biomasse nécessaire. Le reste 
est produit par une sylviculture à courte rotation effectuée par les fermiers locaux. 
Grâce à cette méthode, 10 à 12 tonnes de bois sont récoltées par an. Après 
la coupe, le bois doit être séché. En collaboration avec un bureau d’étude et 
l’université, Zschadrass a développé un système d’auto-séchage des déchets de 
bois qui dure 6 à 8 semaines. Les déchets de bois sont ensuite utilisés pendant 
toute l’année dans la chaufferie locale située dans le sous-sol de l’école.

Il y a quelques années, une nouvelle centrale éolienne haute de 138 mètres et 
d’une capacité de 2,2 MW a été érigée. La commune est propriétaire de 20% de 
ce moteur éolien. De plus, la majorité des édifices publics ont installé des pan-
neaux photovoltaïques, ce qui apporte 17 000 euros de revenus issus des tarifs 
d’entrées fixés par l’EEG allemande. Les revenus issus des énergies renouvelables 
aident la commune à financer des services locaux, tels que le jardin d’enfants, les 
camps de vacances et les services de transport locaux. En 2007, plus de 24% de 
la consommation énergie totale de Zschadrass étaient couverts par les énergies 
renouvelables ; la production d’électricité est aujourd’hui supérieure à 100%.

Le maire souligne qu’il est primordial d’impliquer les citoyens dès la mise en œuvre 
dans la commune de processus les concernant, comme de nouvelles formes de 
production énergétique. S’ils sont bien informés et se sentent impliqués, les cit-
oyens sont plus volontiers disposés à approuver pleinement les décisions prises 
par le Conseil local, changer la production énergétique de la région et modifier 
leurs propres modèles énergétiques. Parce qu’il n’est pas rentable pour une petite 
commune de disposer de ses propres services collectifs publics et que, pour des 
raisons légales, la production énergétique privée peut être difficile, Zschadrass a 
constitué une association et une fondation à cette fin.

Bonne pratique en Saxe –
La commune de Zschadrass



79

Activités de la fondation écologique et sociale de Zschadrass

Pour de plus ample informations

Matthias Schmiedel

Email : buergermeister@colditz.de



Les enfants et les enseignants sont d’importants groupes cibles en matière 
d’efficacité énergétique ; ils transfèrent chez eux de manière idéale les connais-
sances qu’ils ont acquises. Dans le futur, les enfants dirigeront nos sociétés et 
prendront les décisions concernant la production et l’approvisionnement énergé-
tique. Il est par conséquent primordial de sensibiliser les jeunes à l’efficacité éner-
gétique dès que possible. Les Ministres de la Saxe ont souligné l’importance de 
l’éducation sur l’efficacité énergétique dans les écoles et ont lancé la campagne 
”protection du climat dans les écoles saxonnes”.

La campagne comprend divers volets tels que : 

  Une exposition mobile, appelée “Le pavillon sur le climat”. Le stand 
d’exposition dispose d’un écran tactile qui informe les visiteurs sur le 
changement climatique et ses conséquences, la protection du climat et les 
actions à entreprendre. Les thèmes sont illustrés d’exemples saxons. 

  Une valise sur le climat composée d’appareils de mesure énergétique, 
d’expériences scientifiques scolaires, de livrets pour les enseignants et d’un 
jeu de société à grande échelle.

  Un livre destiné aux élèves traitant de tous les sujets relatifs à la protection 
du climat, illustré d’images et d’exemples régionaux.

  Un livret destiné aux enseignants, qui offre un ensemble diversifié, intéres-
sant et méthodique de connaissances sur la protection du climat et les 
économies d’énergie, et comprend tout le nécessaire pour animer avec 
succès une leçon : distribution de sujets, nombreuses feuilles de travail et 
expériences scientifiques scolaires. 

Bonne pratique en Saxe –
Campagnes d’efficacité énergétique 
menées auprès des écoles 

Le pavillon sur le climat et la valise sur le climat 
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Pour de plus amples informations

Nicole Sommer
Agence de l’Énergie de la Saxe - 
SAENA GmbH

Email : nicole.sommer@saena.de

www.umwelt.sachsen.de/umwelt/
klima/1275.htm

www.saena.de/Saena/ 
Schueler_Schulen.html 

Appel à participer au concours scolaire “Les 
héros du climat”,  livrets pour les enseignants, 
brochure sur la protection du climat pour les 
élèves 

Les héros comiques Offi et ON de la SAENA

En supplément de cette campagne, l’Agence de l’Énergie de la Saxe, la SAENA, 
organise de nombreux projets liés aux économies d’énergie pour enfants et étudi-
ants de tous les âges. Pendant la semaine de mise en œuvre du projet “Reporters 
énergie“ (Energiereporter), les enfants peuvent créer leur propre court-métrage sur 
les économies d’énergie et apprendre comment structurer un film qui comporte 
des interviews, des conseils et bien d‘autres choses.

Un manuel sur les économies d’électricité a été élaboré pour les enfants (Strom-
sparfibel) dont les héros comiques sont ON et Offi (Marche/anrrêt). Le manuel ex-
plique comment est produite l’électricité et comment il est possible d’économiser 
de l’électricité à la maison. ON ne connaît pas grand-chose à ce sujet et n’est 
pas convaincu de pouvoir économiser de l’énergie. Offi est plus intelligente. Elle 
essaye d’enseigner à ON pourquoi il est si important d’économiser de l’énergie.

Le manuel concernant ON et Offi sert également de base 
didactique à une semaine de théâtre sur les économies 
d’énergie organisée dans les écoles, appelée STROMSPAR-
theater. Les élèves commencent par lire cette histoire et 
pensent aux possibilités d’économiser de l’énergie chez eux, 
partagent leurs idées avec d’autres élèves et préparent une 
pièce de théâtre sur le sujet.
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Le projet Energy Neighbourhoods a pour objectif d’influencer les attitudes propres 
à économiser de l’énergie des particuliers afin de modifier leur comportement. Des 
groupes de particuliers forment un quartier énergétique appelé “Energy Neigh-
bourhoods“ et font le pari qu’avec leur commune, ils économiseront 8% d’énergie 
en six mois par rapport à l’année précédente. À cette fin, les capitaines d’équipe 
de familles d’Energy Neighbourhoods  assistent les particuliers en leur prodiguant 
des conseils pratiques en économie d’énergie. Les particuliers doivent régulière-
ment saisir leur consommation en chauffage et en électricité.

Toucher les particuliers avec un message leur expliquant qu’ils doivent réduire 
leur impact sur le climat est une tâche difficile mais essentielle à l’obtention de 
résultats. Les Energy Neighbourhoods ont permis de sensibiliser les individus à 
l’énergie et de modifier le comportement quotidien des participants tout en leur 
permettant de profiter d’un agréable moment. Environ 6000 ménages de neuf pays 
différents ont participé aux Energy Neighbourhoods, dont 90 en Suède. L’équipe 
Ahlgren de Karlskrona a réduit son utilisation énergétique de 37% et a remporté 
la campagne suédoise. Elle est également devenue championne européenne de 
l’économie d’énergie.

Les Energy Neighbourhoods ont prouvé que chacun pouvait économiser de 
l’énergie et que de légères modifications du comportement peuvent entraîner des 
résultats remarquables. De simples mesures comme le fait d’éteindre la lumière en 
quittant la pièce, ajuster la température ambiante et éviter le mode “Standby“ont 
été les facteurs décisifs d’économies d’énergie appliqués par les participants des 
neufs pays.

Une des participantes a déclaré qu’elle était impatiente d’arriver à l’heure du con-
trôle hebdomadaire de la consommation d’énergie pour obtenir la confirmation 
que ses efforts quotidiens avaient permis de modifier la consommation énergé-
tique de la famille.

Facteurs de réussite

  L’engagement et le dévouement des capitaines d’équipe qui ont guidé leurs 
groupes à l’essentiel. Ils ont su maintenir un esprit d’équipe tout en prodi-
guant des conseils en économies d’énergie et préserver la motivation à 
économiser de l’énergie. Les capitaines d’équipe ont été la clef du succès 
de la campagne.

  L’aspect social de la campagne était très important. Des individus peuvent 
économiser seuls de l’énergie, mais il est prouvé qu’économiser en groupe 
est plus amusant, plus incitatif et plus durable sur le long-terme.

Bonne pratique en Småland (Kalmar et 
Kronoberg) / Blekinge –
Le projet ”Energy Neighbourhoods”

Pour de plus amples informations

Lena Eckerberg
Agence de l’Énergie du sud-est
de la Suède 

Email : lena.eckerberg@ 
energikontorsydost.se

Guénaelle Carton
prioriterre pour la version fran-
çaise ”Familles à Energie Positive”

Guenaelle.carton@prioriterre.org

Économies d’énergie en Suède 
Réduction d’énergie : 63,800 kWh 
Réduction des émissions de CO2 : 57 tonnes 
Moyenne des économies d’énergie : 9.6 %
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Divers articles de journaux sur le projet Energy Neighbourhoods

  Les données et activités constamment fournies par les coordonnateurs nationaux et les villes participantes ont été 
essentielles. L’organisation de projets événementiels tels que des activités d’information, des fêtes sur les économies 
d’énergie, des affiches sur les économies d’énergie et des audits énergétiques, était importante et a permis de prod-
iguer des conseils simples à comprendre sur les économies d’énergie, tout en maintenant un esprit de compétition 
entre les participants et en préservant la motivation tout au long de la campagne. Les participants suédois ont reçu un 
bulletin électronique d’information qui comportait des conseils et des rappels sur les économies d’énergie toutes les 
trois semaines au cours de la campagne.

  Il était crucial de constamment mesurer la consommation énergétique pour adopter un comportement permettant 
d’économiser de l’énergie. Le relevé régulier des compteurs, parfois toutes les semaines, rappelaient aux particuliers 
qu’ils devaient faire attention à leur consommation d’énergie. Ce qui permettait également de constamment leur rap-
peler leur responsabilité énergétique. Saisir ces données via un outil de calcul en ligne et recevoir immédiatement des 
informations en retour sur les économies réalisées a permis de rendre la consommation d’énergie moins abstraite et 
plus concrète.

  Enfin et surtout, le retour des médias fut également très important. Le projet et ses résultats ont été très bien reçus par 
les médias. Les interviews télévisées de participants et des articles parus dans la presse ont transformé certains des 
participants en stars locales et ont de plus permis de diffuser le projet et ses idées à une large audience.
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La ville de Kalmar a développé l’idée d’un groupe, dit “pilote test”, pouvant apport-
er plus d’informations sur les obstacles de la vie quotidienne des citoyens qui les 
empêchent d’adopter un style de vie soucieux du climat. L’objectif du projet con-
sistait à publier ces informations. Le projet constituait également une occasion de 
tester des méthodes permettant de diminuer durablement les émissions de CO2.

Au cours du printemps 2007, la recherche de douze “pilotes du climat“ a débuté. 
Sur une période de douze mois, les “pilotes du climat“ ont reçu douze défis liés 
aux effets sur l’environnement et à leur style de vie quotidien. En août 2007, douze 
ménages avaient été sélectionnés formant un groupe mixte de familles avec ou 
sans enfants, de personnes seules, de retraités, de ménages habitant dans des 
secteurs ruraux ou des appartements situés dans les centres ville.

Pour évaluer leurs conditions de vie et disposer d’une base pour procéder à une 
modification de comportement, on a demandé aux pilotes de collecter toutes leurs 
factures de dépenses au cours d’une période de huit semaines afin de dégager 
un “profil d’émissions de gaz à effet de serre“ pour chacun des participants. Les 
“pilotes du climat“ ont également été invités à établir des objectifs de réduction de 
consommation d’énergie à atteindre à la fin de l’année.

Les douze challenges

Pendant une année, les douze “pilotes du climat” ont reçus douze défis à relever 
dans les domaines suivants : alimentation, transport/voyage, énergie, et autre con-
sommation. Les “pilotes du climat“ ont reçu au cours de cette année des conseils 
personnels et des orientations à suivre de la part de conseillers en énergie et lutte 
contre le changement climatique, et de certains experts attachés au projet afin de 
fournir des réponses aux questions les plus avancées, celles traitant par exemple 
de l’alimentation et du transport. Les “pilotes du climat“ ont également pu tester 
de nouveaux produits et, entre d’autres activités, essayer la conduite de véhicules 
respectueux de l’environnement dans Kalmar et recevoir des instructions sur les 
techniques d’”écoconduite”.

Résultats

Les “pilotes du climat” de Kalmar ont en moyenne réduit leurs émissions de 32%. 
Ce qui signifie que tous ensemble, ils ont atteint une réduction correspondant 
à 53 tonnes de gaz à effet de serre, l’équivalent de la production de toute une 
année. Ces chiffres tiennent compte de tous les membres composant chaque 
famille. Cinquante-trois tonnes de gaz à effet de serre correspond aux émissions 
d’un véhicule qui ferait 10 fois le tour du monde, soit 400 000 kilomètres (avec un 
véhicule consommant 5 litres d’essence aux 100 kilomètres).

Bonne pratique en Småland (Kalmar 
et Kronoberg) / Blekinge –
Le projet “Pilotes du climat” de la 
ville de Kalmar
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Les pilotes du climat à Kalmar

Pour de plus amples informations

Tove Lund
Ville de Kalmar

Email : tove.lund@kalmar.se

www.klimatpiloterna.se (SV) 
www.climatepilots.com  (EN)
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Contexte

Depuis le début du 21ème siècle, la région d’Émilie-Romagne estime que son 
territoire est confronté à une évolution vers une plus grande durabilité, enrichie 
par d’importantes expériences avant-gardistes réalisées à travers des secteurs 
tout à fait divers. Ces expériences, cependant, doivent être reconnues, prises en 
compte et standardisées afin de les transformer en exemples à suivre, en éléments 
moteurs pour toute la région.

Objectif

L’objectif consiste à communiquer au monde extérieur les bonnes pratiques col-
lectées, à proposer des moyens de reproduire et de mettre en application les 
initiatives et à promouvoir des occasions pendant lesquelles les participants se 
rencontrent.

Description

La Vitrine de la Durabilité est une collection de plus de 350 bonnes pratiques du-
rables mises en œuvre sur le territoire régional qui se caractérisent par l’innovation, 
la continuité de l’engagement et la transférabilité à d’autres contextes. Le projet 
a été lancé en 2002 à l’initiative de la région d’Émilie-Romagne, en collaboration 
avec les principaux acteurs socio-économiques présents sur le territoire ; son 
noyau central est la base de données en ligne qui recueille les bonnes pratiques 
inclues dans le projet, les décrit sur de brèves fiches d’informations riches en don-
nées quantitatives. La vitrine s’adresse aux entreprises, autorités locales et asso-
ciations proposant tout type d’activités, de produits, de services, de processus ou 
d’initiatives ayant des répercussions en termes de durabilité.

Résultats

  Plus de 350 bonnes pratiques répertoriées sur dix domaines thématiques 

  62% des organisateurs sont des entreprises, 21% sont des associations, 
des ONG et des instances de surveillance, 12% sont des autorités locales, 
5% sont des écoles et des universités.

  De nombreuses activités de communication ont été menées, parmi 
lesquelles : le Plan de Communication Partagé, 2 participations à Ecomon-
do, l’Agenda 2007 Brenda, le prix ERA 2004, la présentation du projet à la 
6ème Conférence Européenne des Villes Durables qui s’est tenue à Dunker-
que en 2010.

  De nombreuses activités de collaboration et de participation de la part 
des organisateurs des bonnes pratiques, parmi lesquelles : le projet IN-
FEA ”L’école : une entreprise durable”, la collaboration à une Master Class 
organisée par la Fondation Alma Mater ”La culture de l’innovation commer-
ciale, marchés et créativité : institutions et entreprises pour une économie 
verte“ (année scolaire 2009-2010), la création de Wikibook, L’économie 
verte, un livre partagé sur l’économie verte.

  91 000 visites sur le site en 2010

  Plus de 85 000 visites sur le site au cours du premier trimestre 2011

Bonne pratique en Émilie-Romagne –
La vitrine de la durabilité 

Pour de plus amples informations
Giuliana Venturi
Région Émilie-Romagne – Dépt. 
Communication et Éducation Durable

Email : gventuri@ 
regione.emilia-romagna.it
 
Luna Beggi
Eco&Eco Srl

Email : vetrinasostenibilita@ 
regione.emilia-romagna.it
 
www.ermesambiente.it/ 
vetrinasostenibilita
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Prochaines étapes

La prochaine principale initiative du projet sera une participation toujours crois-
sante du réseau régional des Centres d’Éducation sur la Durabilité, qui, en raison 
de leurs fortes racines locales, deviendront un véritable réservoir à collecte des 
bonnes pratiques en matière d’énergie et de durabilité. Des actions éducatives 
spécifiques menées en direction des opérateurs des Centres d’Éducation sur 
l’Environnement et la Durabilité seront notamment réalisées. 

La collaboration avec la Fondation Alma Mater se poursuit. Une Master Class sur 
la durabilité sera organisée pendant l’année scolaire 2012-2013.
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La question de la précarité énergétique est un sujet d’actualité, en raison, notam-
ment du contexte actuel d’augmentation des coûts de l’énergie. De nombreuses 
familles ont des difficultés à payer leur factures et se retrouvent dans des situations 
précaires (maisons froides, choix budgétaires, etc) En effet, les problèmes tels que 
de l’inconfort ou des choix inappropriés en terme d’équipement et/ ou de com-
portement peuvent également fragiliser davantage ces familles. L’energie et l’eau 
sont une véritable problématique sociale.

Le secteur domestique est plus difficile à atteindre que les entreprises du secteur 
commercial, il est plus difficile de motiver les ménages à changer leurs habitudes 
De plus, l’analyse de la consommation d’énergie est plus dure à mener lors que la 
situation des ménages est déjà délicate.

EN 1999, le centre info-énergie de Haute-Savoie prioriterre a crée le projet “Am-
bassadeurs de l’énergie”, dans lequel des conseillers énergie s’attaquaeient à la 
précarité énergétique directement avec les services sociaux. Le programme était 
financé par le Conseil Général de Haute-Savoie pendant une dizaine d’année et 
était composé de 9 activités :

 1.  Participation aux commissions restreintes du Fonds Départemental Énergie 
(FDE)

 2.  Sur demande de la Commission, proposer et réaliser des visites-conseils au 
domicile des personnes les plus en difficulté

 3.  Création d’un guide de l’énergie pour les travailleurs sociaux
 4.  Sensibiliser les particuliers à la maîtrise de l’énergie par des réunions 

d’information ou d’autres actions ponctuelles, en lien avec des organismes 
sociaux et sur leur initiative 

 5.  Formation des professionnels du secteur social et création des supports et 
modules de formation

 6.  Assurer une permanence téléphonique tous les jours aux heures de bureau 
pour répondre aux questions des travailleurs sociaux, professionnels ou bé-
névoles dans le cadre de l’Espace Infos Energie

 7.  Communiquer régulièrement avec les travailleurs sociaux
 8.  Démonstration avec du petit matériel d’économie d’énergie dans le cadre 

du FDE (ampoule basse conso, écoomiseur d’eau, etc.)
 9.  Des trucs et astuces envoyés régulièrement aux ménages

Les activités ont rencontré un grand succès et furent très appréciées des familles 
et des travailleurs sociaux. C’est pourquoi, prioriterre, avec huit autres partenaires 
européens, l’a répondu à un appel à projets européens Intelligent Energy Europe 
(IEE) en 2008. L’idée était de développé une campagne de lutte contre la précarité 
énergétique

  Mettre en place des solutions durables et pratiques pour lutter contre la 
précarité énergétique et générer des économies d’énergie pour les familles

  Dupliquer et adapter le concept français: conseils téléphoniques, visites à 
domicile, formations, conférences;

  Sensibiliser et informer le groupe cible final sur les économies d’énergie et 
réussir à faire changer les comportements;

  Former les travailleurs sociaux sur les économies d’énergie et l’efficacité 
énergétique

Bonne pratique en Haute-Savoie – 
Précarité énergétique et le consept 
des “Ambassadeurs de l’énergie”

Objectifs du projet

  Mettre en place des solutions 
durables et pratiques pour lut-
ter contre la précarité énergé-
tique et générer des économies 
d’énergie pour les familles

  Dupliquer et adapter le con-
cept français : conseils télépho-
niques, visites à domicile, forma-
tions, conférences

  Sensibiliser et informer le groupe 
cible final sur les économies 
d’énergie et réussir à faire 
changer les comportements

  Former les travailleurs sociaux 
sur les économies d’énergie et 
l’efficacité énergétique

  Permettre l’échange de con-
naissances et d’expérience en-
tre les professionnels formés 
dans le cadre de ce projet (qui 
deviendront Ambassadeurs de 
l’Energie) et les autres parte-
naires européens  

Pour de plus amples informations

Guénaëlle Carton
prioriterre

Email : guenaelle.carton@ 
prioriterre.org
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Outils créés pour les ménages et les travailleurs sociaux

Pour les particuliers
Un guide pratique sur les économies d’énergie à la maison, 
édité en 2003 contient des conseils en matière d’économie 
d’énergie et d’eau. Il est remis à chaque visite des travailleurs 
sociaux chez les particuliers, lors de réunion de sensibilisa-
tion et est également envoyé par courrier. 

Le “Cache factures“ est un outil créé au cours de l’année 
2007 afin d’aider les familles à lire leurs factures d’électricité. 
C’est un document type “format A3 plié en deux” , percé 
de “fenêtres” de formes géométriques dans lequel la facture 
d’énergie peut être glissée. Les informations importantes ap-
paraissent de cette manière à travers les fenêtres. Une col-
laboration avec EDF a permis  l’édition de 1000 “caches-
factures” pour début 2008. Le projet Energy Ambassadors a 
permis d’en reproduire 3000 de plus.

Un calendrier 2008 sur les économies d’énergie a été réalisé 
en collaboration avec différents partenaires (notamment des 
bailleurs sociaux) et avec l’aide d’un sociologue et d’un gra-
phiste. 

Contrairement aux guides qui finissent souvent dans un tiroir, 
le calendrier est destiné à être affiché et utilisé tout au long 
de l’année par toute la famille. Chaque mois, l’utilisateur peut 
y trouver un conseil d’économie d’eau ou d’énergie illustré 
par un dessin humoristique. Un emplacement est également 
prévu pour relever ses compteurs d’eau et d’énergie mois 
après mois et un tableau récapitulatif en fin de calendrier per-
met de calculer ses consommations annuelles. L’introduction 
comporte aussi un petit rappel sur la lecture des compteurs 
illustrée de schémas.

Pour les travailleurs sociaux
Le “guide de la fourmi” a été spécialement conçu pour les 
travailleurs sociaux.  Il traite des problèmes d’énergie au 
logement  afin de les aider dans leurs pratiques avec les 
familles en difficulté.Le guide a été mis à jour en 2009 dans 
le cadre du prjet européen Energy Ambassadors.

Calendrier des économies d’énergie

Guide des économies d’énergie

“Guide fourmi“pour les travailleurs sociaux 
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Une des priorités de la ville de Wroclaw est de former ses habitants, notamment 
les plus jeunes, à l’efficacité énergétique.

En 2004, la première édition d’un projet appelé économies d’énergie 50/50 sans 
investissement dans les écoles de Wroclaw et de Dolina Baryczy a été lancée par 
le Club Écologique Polonais du District de Basse Silésie. En 2010, le Départe-
ment de l’Éducation du Conseil Municipal était le coordonnateur financier de ce 
projet, le financement provenant du Fonds de la Voïvodie pour la Protection de 
l’Environnement et la Gestion de l’Eau de Wroclaw 

Le programme visait à rendre plus performants les zones, organismes et entre-
prises scolaires. La principale idée consiste à réduire la consommation d’énergie, 
et par conséquent, réduire les coûts de maintenance des équipements. Grâce à 
une modification des habitudes de consommation d’énergie, le projet a permis de 
réduire de 5 à 10% la consommation d’énergie. Cinquante pour cent des écono-
mies réalisées ont été laissées à la disposition de l’école et les 50% restant ont 
été versés au Fonds pour l’Énergie afin de financer d’importants projets comme le 
remplacement de fenêtres, l’isolation des bâtiments, etc. 

L’organisation de séminaires, conférences, démonstrations expérimentales et ses-
sions scientifiques est un élément clé du projet, et de nombreux événements ont 
été organisés en 2010. De plus, étudiants et enseignants peuvent participer à des 
ateliers pro-écologiques et à des voyages éducatifs. Les participants aux activités 
mesurent systématiquement la consommation en eau et en énergie afin de mieux 
contrôler les coûts.

Grâce à d’intéressantes leçons en biologie, physique, langues étrangères et 
mathématiques, en lien avec un enseignement sur la manière de réaliser des 
économies d’énergie, les jeunes peuvent comprendre comment économiser de 
l’énergie dans la pratique et pourquoi cela est si important. Ce type d’activité, 
associée à une communication efficace et à une formation dispensée dès le plus 
jeune âge, contribue au développement d’une sensibilité écologique et enseigne 
comment économiser de l’énergie aussi bien à l’école qu’à la maison. En outre, 
les résultats positifs obtenus par les écoles sous forme de réduction des dépenses 
de fonctionnement motivent les étudiants à poursuivre des attitudes écologiques.

Bonne pratique en Basse Silésie –
Formation à l’efficacité énergétique à Wroclaw 

Description 2008 2009 2010 

Établissements préscolaires  22 23 22 

Écoles primaires 25 18 16 

Collèges 16 16 12 

Lycées 12 7 7 

Total établissements 75 64 57 

Nombre de participants 1,200 aucune 
données

500
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Pour de plus amples informations

Arkadiusz Suliga 
Bureau du Maréchal de la Voïvodie 
de Basse Silésie 

Email : arkadiusz.suliga@ 
dolnyslask.pl

Pièce de théâtre et expériences performantes dans les écoles de Wroclaw et de Dolina Baryczy
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Références, 
abréviations et  
credits images
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Introduction

  COM(2010) 639 final : Communication de la Commis-
sion au Parlement Européen, au Conseil, au Comité 
Économique et Social Européen et au Comité des Ré-
gions : Énergie 2020 : Une stratégie pour une énergie 
compétitive, durable et sûre 

  COM(2011) 370 final : Proposition d’une Directive du 
Parlement Européen et du Conseil relative à l’efficacité 
énergétique et abrogeant les directives 2004/8/CE et 
2006/32/CE 

Bâtiments

  COM(2006)545 final : Communication de la Commis-
sion, Plan d’action pour l’efficacité énergétique : réal-
iser le potentiel  

  DIRECTIVE 2010/31/UE du Parlement Européen et du 
Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergé-
tique des bâtiments (refonte)

Production et distribution de chauffage et d’électricité

  Directive 2004/8/CE du Parlement Européen et du 
Conseil du 11 février 2004 concernant la promotion de 
la cogénération sur la base de la demande de chaleur 
utile dans le marché intérieur de l’énergie et modifiant 
la directive 92/42/CEE

Transport

  Énergie Intelligente Europe, Rapport de Projet 34 ; Les 
transports efficaces : en route vers une mobilité verte ; 
N° 5 d’avril 2009

  Directive 2009/33/CE du Parlement Européen et du 
Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de 
véhicules de transport routier propres et économes en 
énergie (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

Technologie

  COM(2009) 519 final : Communication de la Commis-
sion au Parlement Européen, au Conseil, au Comité 
Économique et Social Européen et au Comité des Ré-
gions ; Investir dans le développement des technolo-
gies à faible intensité carbonique (Plan SET)

  Directive 2006/32/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 5 avril 2006 relative à l’efficacité énergé-
tique dans les utilisations finales et aux services éner-
gétiques et abrogeant la directive 93/76/CEE

 
Communication

  EO/10/20 ; Le Médiateur Européen P. Nikiforos Dia-
mandouros ; Une nouvelle stratégie pour une plus 
grande participation des citoyens et de la société civile

  Énergie Intelligente Europe, Rapport de Projet 34 ; 
Communautés énergétiques durables : agir ensemble 
dans nos communes ; N° 6 d’avril 2009 

  Énergie Intelligente Europe, Rapport de Projet 16 ; 
L’éducation à l’énergie intelligente : changeons nos 
habitudes pour demain ; N° 8 d’avril 2009

Références
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Abréviations 

ADEME  Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie 

BBC  Bâtiment de basse consommation énergétique 

CCI  Chambre de commerce et d’Industrie 

CHP  Chauffage et électricité combinés (cogénération)

CHCP  Chaleur, climatisation et électricité combinés (trigénération)

DSM  Gestion à la demande

EAC  Centre de Conseils en Énergie

EDF  Électricité de France SA

EE  Efficacité énergétique 

EEG  Erneuerbare Energie Gesetz (Loi allemande sur les SER)

EEWärmeG  Erneuerbare-Energien-Wärmegesetz (Loi sur le chauffage par énergie renou  

  velable)

EIC  Centres d’Information sur l’Énergie 

ENA  Plateforme Énergie et Environnement 

EnercitEE   Réseaux Européens, expériences et recommandations permettant aux villes  

  et aux citoyens de devenir performants 

EnEV  Energieeinsparverordnung (Ordonnance allemande sur les économies 

d’énergie)

EPBD   Directive sur les performances énergétiques des bâtiments 

GAEC  Groupement agricole d’exploitation en commun 

GBPG  Guide des Bonnes Pratiques

GES  Gaz à effet de serre 

GNC  Gaz naturel compressé 

HVA  Air Conditionné/Ventilation/Chauffage 

IEE  Énergie Intelligente Europe (Programme de l’UE)

IEMP   Plan de Mobilité Inter Entreprise  

Keds  Kommunaler Energie-Dialog Sachsen (Dialogue énergétique communal en   

  Saxe)

KWKG  Kraft-Wärme-Kopplungsgesetz (Loi allemande sur la cogénération) 

MWh  Mégawatt heure
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Crédits photos
Page 10, 48, 65, 83, 85 Agence de l’Énergie du sud-est de la Suède
Page 12,13  Karsten Vietor
Page 14  Ministère de l’Intérieur de l’État de Saxe
Page 15  Professeur en construction physique, Prof. Grunewald et les Professeurs en  
  conservation des monuments et en conception, Prof. Will (TU Dresde),   
  uniquement pour les bâtiments de type C.2
Page 16, 17  Anders Persson
Page 18, 19  Bioeclab
Page 20, 21, 89  Prioriterre
Page 22  Lipinscy Domy studio
Page 28  DREWAG
Page 29  Thomas Göschel
Page 30, 31  energie consult sachsen-ost GmbH
Page 32, 33  E.ON. Värme Sverige Ab-Osby Parca
Page 35, 64  VEAB
Page 36, 37  ASTER
Page 39, 70, 71  Conseil Général de Haute-Savoie
Page 41  Warsaw’s Polenergia Biogaz Sp. z o.o.
Page 47   ENSO Netz GmbH
Page 50, 87  Région Émilie-Romagne 
Page 55  M. Sliczna
Page 61  Cool Silicon e.V.
Page 62, 63  Lehmann Maschinenbau GmbH
Page 67  ENA
Page 69  ENEA
Page 77  Agence de l’Énergie de la Saxe– SAENA GmbH
Page 79  Ökol.-Soz. Stiftung Zschadrass
Page 80, 81   Ministère de l’Environnement et de l’Agriculture de l’État de Saxe
Page 81   Agence de l’Énergie de la Saxe – SAENA GmbH
Page 91  Bureau du Maréchal de la Voïvodie de Basse Silésie

PME  Petites et moyennes entreprises
PRIT  Plan Régional Intégré sur les Transports 
PZPWD  Plan zagospodarowania przestrzennego województwa dolno l skiego
   (Plan de cartographie de la Voïvodie de Basse Silésie)
RL EuK   Richtlinie Energie und Klimaschutz 
  (Directive de financement de la Saxe sur l’énergie et la protection du climat) 
RT  Réglementation Thermique 
SEF  Financement énergétique social 
SER  Sources d’énergie renouvelables 
SMI  Ministère de l’Intérieur de l’État de Saxe  
SMWK  Ministère des Sciences et des Arts de l’État de Saxe  
SYANE   Syndicat des Energies et de l’Aménagement Numérique de la Haute-Savoie 
  (Syndicat des Municipalités de Haute-Savoie)
TCI  Technologie de communication et d’information 
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Agence de l’Énergie du sud-est de la Suède
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Conseil Général de Haute-Savoie
www.cg74.fr
Bureau du Maréchal de la Voïvodie de Basse Silésie 
www.umwd.dolnyslask.pl/ewt
Conseil Régional pour les Activités Productives, le Commerce et le Tourisme
www.regione.emilia-romagna.it
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